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æ Loi ne 52-114 du 18 avril 1952 modifiant l’article 29 de |” 
el ne 55-232%5 du 12 octobre 1945 relative au statut juri 
coopération agricole (p. 4115). 
" Loi ne 52-115 du 18 avril 1952 étendant le bénéfice de 
des obligations du service militaire actif aux jeunes 
4 deux proches parents sont « morts pour la France « ! 


ie décembre 41951 tendant à permettre, à titre provis 


Lot ne 52-117 du 48 avril 192 portant ouverture de crédits 
sionnels aflectés aux dépenses de mer eee» et d'équi- 
pement des éervires de la défense nationale ndant Je 


et télévision françaises dans le corps des adjoints admin 
créé par le décret ne 51-706 du 6 juin 1%51 et de re 





veau corps créé par le décret ne 51-705 du 6 juin 1954 
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écret no 52-118 du 18 avril 1952 itif aux | e 
d'Etat cha g des relations ave es Ela a s (P. 4 ne 
Décret du 9 avril 1952 portant désignation du mmand hef 
des forces terrestres, atriennes et navales stalionnées en Indo- 
chine (p. 4125). 
Arrêtés du 18 avril 1952 portant nominations au cabinet du m tre 
(p. 4124), 
Ministère de l'intérieur. 
Arrélé relatif à l'octroi de diverses indemnités aux for l res 
et agents des collectivités locales (reclificalif) (p. 4125), 


Arrêtés portant délachements: 
Administration centra'e {p. 4125). 





d tratinn nréfartar s 119= 
Administration préfectora'e (p. 4125). 
Sûreté nationale (p. 4125) 


Ministère de la défense nationale, 


Décret portant promotions et nominations (armée de terre, active 
C n e C 1 i 


tif) (p. 4135), 


été porlant nomination de membres de la commifsion des 
substances explosives (p. 4135). 

été portant titularisations (service des eesences des armées) 
(p. 4125). 
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trale) (p. 
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NT 
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Arrûlé du 15 avril 1952 portant Jmilalion de vra 
et réglementation de la fäbrication es stupé! 
Arrêté du 16 avzi! 1952 portant modification de 1 
autorisant l'ouverture d'un conrours 
maäilres répé et mailresses 
nationales de sourds-muets (p. 


pour de r 
répétit ives 


1136). 


liteurs 


réintégration (inspection 


Arrêté portant ré de la 


Ministère des postes, télégraphes et téiéphone 


Arrêté du M avril 1952 fixant les rémunérations app 
du fe oclobre 1951, aux personnes chargées d 
élabl'ssements mdaires postaux, télégraphiq 
n'ques: des établissements de correspondants 
posle automobile rurale {p. 4136), 


ce 


et 


Arrêtés portant no* 
la retraite 
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de la séance du vendredi 11 avril 1952 (p. 4137. 
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Avis aux importateurs de 
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Etats-Unis (p. 4135) 


MINISTÈNE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ÆT DE BA TOPUL4PN 
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muni 


pour le 


ipal d'hygièn 


recrutement d'un 


1138), 


directeur 
e de Roanne (p. 


Annonces 1159). 
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AVIS AUX ABONNES 
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Un nou table annuelle de 


les diverses 


fascicule de la 


taires de l'année 1951, contenant tab'es 
travaux et questions écrites) de l'Assemblée l'Ur 
fait l'objet, ce j d'un envoi spécial aux abonm 
complète et aux souscripteurs d'abonnements spéciaux 
de l'Assemblée de l’Union française. 


veau 


de 


Le) "ur, 


Il est rappelé que dix cahiers de cette table ont ds] ‘ 
aux abonnés les 43, 14, 23 mars, 47 et 148 avril 4952. 
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1% GE : 
— > | 4 [1 1 1 | LI 1" » Ï Ü » | 11 L4 [ it4 nt l de 
LOIS 
Ferre, 
ii 
cum . : a a 
Loi n° 52-414 du 18 avril 1952 modifiant l'article 29 de l'ordon- 
nance n° 45-2325 du 12 octobre 1945 relative au statut juri- 
cen. 2 : : 
dique de la coopération agricole (1). Fait à M {a 
nblée nationale 
«semblée nationale a ad plé, 
xts Le Président de la République promulgue Ja loi dont Ja Aù NA 
eur <uil: 
1x8 irticle unique. — L'article 29 de l'ordonnance n° 45-2325 du 
s w octobre 1943 relative au statut juridique de la coopération 
_ nicole est modifié comme suit Le n fre de léfense nationale, n fre 4 
|. . } ? ! | 
{, — Dans le qu utrième alinéa, le chiffre de « 5 millions est . , s ; , 
remplacé par celui de « 20 millions ». re ” 
_— | R. PLFVEN 
y. — Le quatrième alinéa est complété comme euit: 
LE : - ————————__—————_— 
Un décret contresigné du ministre de l’agriculture et du 7 
ministre des finances et des affaires économiques pourra modi- 
ef fer le montant du chiffri fat prevu au ]  aunes ». LOI n° 52-416 du 18 avril 1952 comp'étant la loi n° 51-1372 du 
des e 
M Le La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 1" décembre 1951 tendant à permettre, à titre provisoire, de 
d ns " ! - rseoir aux expulsions de ceriains occupant e bonn 
ce à Fait à Muret, le 18 av:il 1952. surseoir à F ‘ cupants 6 ° 
foi (! 
<ion à Par le Président de la Répubiique : ds 
S Le président du conseil des ministres, L'A : . Le of : : : t 
17 1! ( | { 1e l À } 1e 
" tre des finances ct des affaires cconomtques, lé:ibért ; : 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre de l'agriculture, Di 4 ! ’ + 
CAMILLE LAURKXS, 1 
TRAVAUX PRÉPARATOIRES () 
'ER3@ itionale : 
Proposilion de loi transmise par le Conseil ds la République n° R29 : »£ 0 | ' ln ns T7" 118 1 . 
« Ar! — Tous les actes de lu LUXE à 
Rapport de M Tanguy Prigent, au nom de la commission de l'agriculiure, 1 . . ‘ - 
n° 2169 ; eu ippaicauion de 44 pr e 10 1 | ( , 
Avis de la commission des finances n° 2987; Com le, P &s-verbaux d ) | S, 
loplion sans débat le 25 mars 1952, { 
IQ E 4 . 
la République : 
Transmission n° 4162, anne 1952 ; et enreg:st s gratis. is P | ut 1 l \ e dt à pic- 
Rapport de M. Driant, au nom de la rommission de l'agricullure, n° 19, sente d sposition 
ace 1952 : 
Discussion et adoption le 10 avril 1952. 
nationale : 
pris de l'avis conforme le 11 avril 1952 Fait à Mu t S avril 1 - 
——--— -—- 0+ 
Par le Président 
" n 2 . » nr A0? l, )nS4 l de 4 4 
LOI n° 52-415 du 18 avril 1952 étendant le bénéfice de la dispense Le président du conseil des min 
des obligations du service militaire actif aux jeunes gens ANTOINE FINAY, 
dont deu C parents sont « mort la Fran (1). 
x proches ts t ris pour la ce » (1) Le garde des sceaux, mimistre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLA 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont PR 
+ cf } nl 
dé béré, Le manisitre de 1074 défense naltion ue, 
: L'Assemblée nationale à adopté, R. PLEVEN. 
Le Président de la République promulgue la lo! dont la ; 
teneur suit : Le ministre d2 la reconstruction et de l'urbanisme, 
; 4 | EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
irlicle unique, — L'avant-dernier alinéa de l'article 1 de pee nant 
a. la 1oi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 portant à dix-huit mois 
la durée du service militaire actif et modifiant certaines dispo- Loi n° 52-416 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
* De D LE SES 1ssemblée tionale 
Loi a° 52-415. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (41) Proposition de lof n° 2489, 
ssemblé 1 : Rapport de M Minjor, au nom de la commission de la justice, n° 2748 ; 
d:semblée nationale : Adoption sans débat le 13 mars 1952 
riemen- Proposilion de loi n° 41297 : né. é à MEL 
Rapport de M Triboulet, au nom de la comimission de la défense nationale, ; , te 
n° 2940 ; Transmission n° 139, année 1052 
° Adoption sans débat le ter avril 1952 Rapport de M. Georges Maire, au nom de la eomnmission de la justice, 
edition Conseil de , : é n° 179, année 19% 
e la République : Adoption de l'avis sans débat le 10 avril 1052 
Débats Transmission n° 4176, année 1952 : 
Discussion et adoption de l'avis le 11 avril 1952 n° 890. 1 L le 
4:: + nationale ? Acte pris de l'avis conforme le 41 avril 1952 
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LOI n° 52-417 du 18 avril 1952 portant ouverture de crédits 
provisionne!s afleciés aux dépenses de fonctionnement et 
d'équipement des services de la défense nationale pendant 
le mois de mai 1952 (1). 


le la République ont 


que promulgue la loi dont la teneur 


ministre de la défense nationale, 
tionnement et d'équipement des 
iimputables sur le budget 
19:32, des credits provisionne:s 
répartis par 
innexé à la 


Oui EF, 
l'état 

défense nationale, 
es militaires de 

pro- 

( 29.572 millions de 


i qu il suil: 


déper 


autorisations de 
et par chapitres ain: 


ñ 
Hon air. 


couchage, ameu- 
3.950.000. 000 F. 


carmpement, 
Programme 
du materrel 
technique et 
2.676.000.000 


410.000 ,000 
1.633.000.000 


907.000. UU0 


..... 


on querre. 


—  labillement, campement, 


Chap HI) 
| — lrogramme... 


couchage et ameublement. 


10.000.000 .000 


Sechon marine, 


Entretien du matériel de 


3.896.000 .000 
” Y3.472.000.000 F, 
substituent aux auteri- 
accordées par l'article 2 


programme se 
lie qui ont ét 
29 février 1952. 
tre de la défense nationale est autorisé, 
\ engager, en excédent des crédits ouverts 
rs mois de l'année 1952, des dépenses 
es crédits pour les chapitres ci-après : 


Sechon ar. 


Chauffage et éclairage. 
— Frais de transport de matériel. 
— Entretien et réparation des divers matériels 
service du matériel de l'armée de l'air. 
Frais de fonctionnement des formations, 
d l'armée de 
rbu ints 
itretien des immeubles et du domaine mili- 


unités 


l'air. 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


vu nom de la commission des fnasces, n° SEE : 
Discussion et adoption Île 10 avril 1952 


Pinea 


u* 108, année 195? 


M. Bonudet, au nom de la commission des faances : 
plion de l'avis le 14 avril 1052 


, 


con'orme le #2 avril 1952 





Seclion 


Matérie 


guerre. 
Chap. 3125. — automobile blit 
Fniretien. 
Chap. 31935. — Matériel d'armement, — Ent 
Chap. 3145. — Munitions. — Entretien, 
Chap. 3155, — Frais généraux du servic: 
Chap. 3185. — Matériel du génie. Eutret 
Chap. 3195. — Matériel du service 
Entretien 
Chap. 32: expérimentations 
Chap. 3235. — Service du génie, — Eutreti 
et du domaine militaire. 


— Etudes et 


Se lion mari ne, 


Chap. 3005. — Alimentation 

Chap. 904% — Frais d'instruction. — Ecoles, — } 

Chap. 3145. — Entretien des immeubles et du 
taire. 

En outre, le ministre de la défense nationale 
jusqu'au 31 mai 1952, à engager des dépenses en e: 
crédits ouverts pour les cinq premiers mois ue | 
les limites ci-après fixées: 


Section commune. 


Chap. 919. — Dépenses de fonctionnement, de 
G'entretien du service de santé 

Chap. 3210, — Etudes et expérimentations 
techniques. — Service de sante 


Secliun querre. 


Chap. 3175. — Service de :a mécanographie. 


Section marine. 


Chap. 3015. — Habillement, campement, 
couchage et casernement AE 

Chap. 3065. — Approvisionnements de la 
sharine 

Chap. 3085, — et 
matériels automobiles. ....... 

Chap. 3125. — Entretien des bâtiments de 
la flotte 

Chap. 3135. — Combustibles et carburants. 

Chap. 3155. — Achat et entretien du maté- 
iiel roulant et spécialisé de l'aéronautique 
navale 


entretien des 


65.000. 00 


Art. 4. — Des décrets pris sous le contreseing du n 
défense nationale et du secrétaire d'Etat au |} 
pourront mettre à la disposition du ministre de la 
nationale, pour le mois de mai 1952, au titre des budget 
annexes rattachés pour ordre au budget de la défense 
Lale, les crédits nécessaires aux services fonctionnant 

cadre de ces budgets annexes. Ces crédits ne pourront de 

es recettes corrélatives à provenir des versements du 
général ou des comptes spéciaux du Trésor. 

Des autorisations de programme pourront 
mêmes conditions dans la mesure où 
pondent à des autorisations de programme accordées au 
général. 

Art. 5. — Le ministre de la défense nationale est autor 
prendre, à partir du 1% mai 1952, les mesures nécessair 
vue du renforcement des effectifs de l'armée de J'air à « 
rence de 370 officiers et 690 personnels militaires fémit 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Muret, le 18 avril 1952. 


de la 


être ac 


dans les eiles 


VINCENT AURIOT 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la défense nn! 
R. PLEVEN. 
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| CHAPITRES 


? 





Défense nationale. 






SECTION COMMUNE 





cp 


Cabinets, 











des ministres et indk 
membres de deur cabinet !{ 


#0! Traitement du secrétaire d'Etat et i 
des membres du cabine 


Traitements 


des membres du cabinet (guerre 


40 | Traitement du secrétaire d'Etat et i 
des membres du cabinet (marine 





B 













| en service à l'adm'nistration € 
AS LS SERRE 
| en service à l'administration cen 
| emo ter 


en service à l'administration cer 
EIROTMRD soccococcooocsessesceesesee 


+ 


l'administration centrale de 


l'administration centrale Ce la gu 


l'administration centrale de la m 










C. — Gendarmerie. 


103 | Gendarmerie. — Soldes et indemnit 
sonnels militaires ....... s.. 


des personnels civils............. 


D. 





1051 | Soldes, traitements et indemnités d 


UN ©. RP PORT PP 
1052 |! Soldes, traitements et indemnités € 
contrôle (guerre) ss... 





1053 Soldes, traitements et indemnités d 
contrôle (Marine)... 


E. — Service 






rvice cinémalographique des 


Soldes et indemnités des perso 













Service cinématographique des 
Traitements et indemnités des 


CVS soso sesescessseseececee 


Les 
1 
= 


militaire 


F. — Just 







traitements et indemnités 
civils et militaires 








Soldes, traitements et indemnités 









v 
1002 | Traitement du secrétaire d'Etat et it 


lministration centrale 


401 | Traitements des personne civils en service à 
1022 | Traitements des personnels civils en service à| 


102 Traitements des personnels civils en service À 


4040 |! Gendarmerie. — Traitements et 


de la ju 


militaire. 


nels civils et militaires de la sécurilé mili- 





ndemnités 
lemnités 


ndemnités 








401 | Soldes et indemnités Ces personnels militaires! 


1 
entrale ce} 
1! 


4012? | Soldes et indemnités des personnels militaires 


trale de la! 


13 | Soldes et indemnités des personnels müitatres 


trale de la 


OT... 


ATIMC,. 


és des per 








es corps te 








armées. — 
nnels mili 





de s person- 








travaux d'entretien 


riel, fonctionnement | 









ffage et éclairage. … 129 078.000 






















(ru) 





131 i 1h) 







































1.953.000 









16.267.000 
de représt i 1.034.000 
















{ VA 00 






nnement 





14 (KK) 
















6.923.000 





1, 4 (AN) 
&}.33.000 





184 .O(K) 
| 106.964 .000 























| 
| 771.000 
" 650.000 














| 223.000 














{1) Libellé modifé. 
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Charors 


sociales 


MONTANT 
des 


crédile, 


irancs 





GA .000 
612.000 


. 895. On 


1.047.239 


(XX) 


I 2e 


42.008.000 
5.579.040) 
17.165.000 
5.153.000 
100.000 
579.025 .000 
208.000 
735.009 
250.000 
1.472.000 


38.621 .000 





2.659.000 


218.000 


689. 173.000 
| s mans 











| CHAPITRES 


| 


| 
| 


6050 
Co60 
&70 
Gus 
6082 
6083 
6091! 
[2 LA 
6093 


SERVICES 


7e partie. — Subhven'ions. 


subvention au budget annexe du 
poudres pour l'entretien des 
non utilisées à l'exploitation : 
Subvention au budget annexe du servi 
l'entretien aes 
l'arméé de l'air....... 
Ssoclalions des militaire 


essences pour stocks 


réserve de 
subvention aux 
ruserve 


Total pour la 7 


Re partie — D penses diverses. 





nploit de fonds 
donations 
‘araltion des 
nlisation à la 


provenant 


misti 
facilités alié 
ipalion aux dépenses de 


l'organisation du rail 


chargés de la livrais 
lion des matériels vrés à 
CB OO PORN 
Participation à diverses dr nses 
militaire 
Postes de contrô'e de cir-ulali j 
Transport de correspondances 
Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, — 
Dépenses d's exerci 
de déchéance 
Dépenses des exercices périmés 
de déchéance. — 
Dépenses des exercices clos 
Dépenses des exercires clos. — Guerre 
Dépenses des exercices clos. — Marine........ 


Total pour la 8e 


RECAPITULATION DU TITRE Jr 


ie partie. — . ss... 





# partie, — Matérie!, fonctionnement des 
vices el travaux d'entretien 

6e partie. — Ch irges sociales... 

— Subventio 


7e partie. 


8e parlie. — Dépenses diver:ies.... 
Î 


Total pour le titre 





Trrne Ier bis. — DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


A. — Dépenses liées au dégagement 
des cadres, 


Soldes et indemnités des militaires dég 
des cadres — Air.. 
Soldes et indemnités des 
des cadres. — Guerre 
Soldes et indemnités des militaires dégagés 
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CHAPITRES | 
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Im — Dépenses de liquidation. des hastilités 





























|| 
#2 | Soldes, traitements et indemnités 4 per | {| JA) OL 
UE 6 "NS sie 55.100.004 || | i 
10 | Liquidation des marrhés résiliés..... Mimoire, pen Ù } \ 
n®£ | Pavements à l’industrie privée. — G Mémoire. 00 ’ j je 
71% | poursuite pour comple français de com €: ot |: ( 
ullemandes. néäillces, — Guerre............ Mémoire. | 
0% | Règlement à la S. X. V. S. du montant f i- | || ; ( 00.006 
taire des matériels prélevés en Allemagne | 4 < 
Œ OR AUIPICRE...... 4 00-00 0012 0.000. s. Mémoire || + 0 
nt | Dépenses résullant des hostilités. — 4 00.00 || )L-X 17 (0 
782 | Népenses résullant des hostilités, — Guerre. 26.617.006 Î! . k 
Dépenses résultant des hostilitr — Marine | 824 OX Fr . 








CG, — Dépenses afférentes aux militaires rapa 














| triés d'Extrème-Orient, blessés ou n les, | | 
| en instance de démabilisation, aux mmilit | | REC «+pt1 ] rrn! | 
| ras autochtones rapatriables et aux délésa | \ 1 \ | 
tions de solde, | 
! 1] 
| | FRS ARMES Lu. 
DE | Mililaires rapatriés. d'Extrême-Orient, blessée | | | SR ME ERRE RER ae { kw) 
ow malades instance de libéral _ | s 
UBETO! ssoossosocesse ss se se sesz VA AIR (KK 1 À t " 
7052 Wilitarreg autocnht es rapa [EUL Mémoire | "N 
061 | Délégations de soldes aux famille ‘ I | . 
a 1a »*s fués, di parus ou pris mnier - A | 5.912 0 
008 | Délégations de soldes aux familles de . mass 
| ] \pit ATION \ \ 
laires {ués, isparus u prison! | 











5.001. On) 





12.2%0.000 





D. — Dépenses des. exercices <les et ] mes. | 


des exercices périmés 


#1 | Dépenses 
| héance. — Air. 


de de 
772 | Dépenses des exercices périmés non frappées 
| 
de déchéance, — Guerre... 


| 
| Dé enses 


X TION A 


‘moire. S} 


Le 


. . . | émoire. | 
des exercices périmés non frappé 1 & | 











073 Ï I | t 
de déchéance. — Marine.........îo.se.se AA Mémoire. 
74 | Dépenses des exercices cos ANR à Mémoire. | 
082 | Dépenses des. excrrires clos. Guerre... Mémoire ‘i° par P | 
7083 Dépenses des exercices clos, Murine : Mémoire 
Ci | œ Q ] ! ’ 
Tbtaï pour le tilre Ier bis... "| mom) MS lo cl indemullés des olfeier 7.995 .4M 
| EE 1015 » r- »14 lotte i ) t t ét) 
TT 1 t ! Ler LUZ » 30 ae ! rt Le { 4 
Total pour les litres ler et Ier bis... 0.et3.e92 000 | - pou rÿ | 
| | x. [REEL 1 mg 4 ot 








=== == | {a 





Tirng If, — DÉPENSES D'ÉQUITEMENxT | 





| Gendarmerie, — Reconstruction... ss... 
804 Gendormerie., — Reconstruetion. . ss... | 17.106.006) 


10 | Service de santé. 

















Total pour la reconstn 29 54 .0Nx 
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et 7 0 CP PERTE sde ‘ 59.167.000 || 
« " A nu nlex “dal M) 
10 | Su tin au servi | poudres jm | = 

vaux de premier éta emnent 6.167.000 { 
OUT } on an ser | ! | - 
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MONTANT 
SERVICES dre 
crédits. 


SERVICES 


CHAPITRES 





{rancs. 





ratio \atériel aérien assurées par Z Etudes et protolypes.....ssosossssssssssssssss 
direction technique et industrielle 500. 000.000 ; Etudes et prototypes. ......ssssssensisesseuse. 
tionnement des formations, unilés et éla ‘ Bases, — Acquisitions immobilières. ......... 
ements de l'armée de l'air... 92.000.000 $ Bases. — Acquisitions immobilières. ........, 
213.500. 000 Commissariat, — Acquisitions immobilières... 
hmmeubles et du domaine pnili 2 Services du matériel, — Acquisitions immobi 
19.558.000 lières ...... 
> megeue Services du matériel, — PERS immobi- | 
Total pour Ja 5e parlie....s.sssssssss. .911.790.000 lières , .. | 
Rs Dépenses des exercices périm 3 non frappées 
de déchéance .....s.sssosssoocss se s 


ŒRELERLRITILILITILLILELLT 


partie, — Charges sociales. Total pour l'équipement............... 


s et versements obligatoires........ 24.258. ZouE pour D: Dre M..ssossooconcoses. 





ns atronautiques, — Subventions 
Titre ler, — Dépenses de fonctionnement... 


7e partie, — Subventions. " . : . 
RECAPITULATION GENERALE 


litre I. — Dépenses d'équipement............ 
8e partie. — Dépenses diverses. | 
Total pour la section Air....sss.ssous 
exercices périmés non frappée: 
.… Mémoire. 
des exercices clos... . Mémoire. 


Tolal pour la 8° partie......ss.ss.sues Mémoire. 


er <— 


SECTION GUERRE 


Trrue Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
tECAPITULATION DU TITRE 
& partie. — Personnel, 
je partie. — Personnel |  2.416.940.000 
vices. et Matériel, foncilonnement des ser 011.700.0N, 5 | Solde et indemnités des officiers.............. 
Gé partie. — Charges sociales... ..s.sssssesses 294 939 (0 Solde et indemnités des sous-officiers et hormn- 
1e partie, — Subventions - . 4) XX) mes de troupe........... 
8e parlie, — Dépenses diverses.. i é Mémoire. Soldes des militaires en disponibilité, non- 
Per. re activité, réforme ou congés sc 
Total noûir le titre Ier.....ssssssess. 6.564 458.000 Personnels civils exlk rieur: — Titulaires. con- 
. . tractuels, auxiliaires. — Service de l'inten- 
ME dance ..... .e ss 
3 : Personnels civils extérieurs. — Titulaires k ‘con- 
TITRE IL. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT tractuels, auxiliaires, -— Service du matériel. 
Personnels civils extérieurs. — Titulaires, con- 
RECONSTRUCTION tractuels, auxiliaires. — Service du génie. 
| Personnels civils extérieurs. — Titulaires, con- 
Reconstructio ” 3.195.000 tractuels, auxiliaires. — ne des trans- 
Reconstru s. 46.875.000 missions .… 
du matériel, — Reconstruction... . Mémoire. Personnels civils extérieurs. — Titulaires, con- 
lu matériel. — Reconstruction... 43.72% .000 tractuels, auxiliaires, ouvriers. — Recrute 
OCR DORE EN ment cost sé ccossesees 
93. 7:40 .000 y, | Personnels civils extérieurs Ouvriers. _ 
- Service de l’'intendance.... 
Personnels civils extérieurs. 
| Service du matérie! : ; 
Personnels civils rieurs. _ 
installat' ccoce PTT 1 86. 0e! . Of) Service du géni 
install: hi . 1.423.958 .000 5 [Personnels civils ‘rieurs. Ouvriers. — 
Ji 
| 














x et Mémoire Servi € des transmissions. ce 
«et 20.833.000 5 | Personnels civils extérieurs. — Titulaires, con 
tractuels, auxiliaires, ouvriers. — Service de 


Mémoire. la mécanozgraphie 





Mémoire. Total pour la 4e partie........ 


215.625 
Mémoire. 
17.500 üe partie, — Matériel, fonctionnement 
Mémoire. des services et travaux d'entretien. 
174). A) 
2» [AE El 
37.500. d Alimentation ......... 
52 000) 000 CURE Chauffage et éclairage 
287.000 HD | Ha es campement, couchage et ameu 
110.004 blement, — Programmes ve 
500,000. | A9 Habillement. campement, Cow hage et ameu- 
blement, — Entretien. 
Indemnités de déplacement et transports de 
675.000 personnel . . cosnousssssse 
Transports de mat MR sencsttososdosatècésetts 
L germe nt et canton emer it ss osess0es 
190.000 .000 307: Instruction, — Ecoles Recrutement...... 
375.000.000 | . Convocation des réserves. — Soldes et er itre 
570.000.000 | tien. — Perfectionnement des cadres de 
22.500.000 SÉSOEVO popccosopneep ane epneseen es epopeeesses 
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E. - sas — _ 7 — 
F4 on? 
ë d MONTANT ee | MONTANT 
s | SERVICES des = / SERVICES 4 
æ | ecrédite n. eridite 
ë | _— 3 
——— Thann een mn | - 
r | francs | | france 
95 | Préparation RES PPPETEETE TEE ECC EETELE 6.000.000 9090 end \cq 
306 | Remonte PETELIITIL ILE Sos. e 1.000 ,000 \! , 
3115 |FOUFTALES ss-ssssvosmnnmnseionesmsrensssene se 2.40 0x) 9094 | Sers : \ 
3125 | Matériel automobile, blindé et chenillé., — | 50,000 
DR oc oe ones oo cts ones toecce 697 ,500.000 100 [= e du mate \ 
aux | Matériel d'armement. — Entretien........ .. 61.650 ,000 | | M 
45 | Muniti ons. — Entretien....................... 100.000 .000 mot |= 1 Im \ | 
2155 | Frais généraux du service du matériel... 63.500 ,000 | | 06. (06) 
3165 | Services annexes gérés par la direction du 1110 !< g | 12 .:4X) 000) 
matériel. — Fonctiunnement.......s........ 110.050 .000 11 se ve | 4) 000) 
e75 Service de la mécanographie.................. 13,740) .004) HD | Mak leta | 120,00). CU) 
ML Es Mat riel du génie. — Entretien..............,. 70.000.000 9121 | Matt l l in RP ALLIARLLURT LE 
31% uériel du service des transmissions, — NH | Mu $ | GA. 000.000 
|. PR RE 105.000 ,000 HS | Munitions | Me 
205 |Télégraphe et RARE OR RON RER es 60.006,00 9110 | Etudes et 
45 !( Dons D pnesoscnpésenseshhneèesenéecoces . 719.50 00) Ê | annex des fab , | { 00 Cr) 
:»%5 | Etudes et expériment ations techniques......,. »  Ÿ.0%4).000 9141 Fludes et prototy; > | 
82% | Service du génie. — Entretien des immeubles . | annexe des fal ni | 6.40 69 
| et du domaine militaire.................,,.. 600 .000.000 9150 | Subvention au bud; il f Û | 
#15 | Chemin de fer et routes, — Entrelien......... 12,500 ,000 d'anaement pour i | 
pas De : de premier \1b'isser | 125.000 . 000 
Total pour la 5° partie....... cossosso | S.854.883.000 9151 | Subvention au Ù \ ilions! 
= ——-— d'armement pour i Ù j 
de pren) | d 1 ‘ \! re 
te h : 1 M6L1 | Réalisation d jui] nt | 
6* partie. — Charges sociales. ; | servi des ess | 121.500 00) 
| U1:0 Dépenses des ex: ° | 
Prestations el versements obligatoires........ 711.500 .000 | do déchéance....... M. Ù 
. | si be 
8e partie. — Dépenses direrses, | 
605 | Dépenses des exercices périmés non frappées | | 
DNIONMRS .scusooeonococte Mnsstées Mémoire. | | 
Gu5 | Dépenses des exercic es clos OTETTILTI TITI IIS Mémoire. RECAPITULATION GENERALE 
Tolal pour la 8 parlie........ see Mémoire. | 
a Titre Ier, — Péper de fon nement | 14.722.111.000 
| Titre HE, — . Dépense s d'équipemen | SONT ‘Uhr CN) 
| RECAPITULATION DU TITRE Ier | Total pour la section ( p 22.8 11.00) 
LL _ 
| | | 
: 4e partie, — Personnel................ Éhitéases 5.131.028 .90 | | | 
5 partie, — Matériel, fonctionnement des | SECTION MARINI 
| services et-travaux d'entrelien....... cvs ee 8.854. 882.004) | 
| Ge partie, — Charges sociales......,........... 744.500 .000 | 
,>* partie. — Dépenses diverses....... sohosdosss Mémore. Tome 1er, DÉPENSES DR FONCTIONNEMRNT | 
Total pour le tiére I®r..... ossssssssee 14.722.411 .04x | | 
RES = 'U partie Personnel, 
Trrne II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 1005 | Solde et indemnités des officiers his 39.659.000 
RECONSTRUCTION in3 Solde des officiers martniers, quartiers-Inaitres 
el mmarins des armes et services 1.60% .54.000 
1025 |! Solde des militaires en 4 » ! 
8600 | Service de l'intendance. — Reconstruction... 15.000 .000 | activité, réforme ou cong . 21.926.000 
Root | Service de l'intendance. — Reconstruction. 7.002) .000 1035 | Personnels vis extérieur 1 nue 
802%) | Service du matériel, — Reconstruction....... Mémoire. D UNS. destins costs À 16.523.000 
80% | Service du génie, — Reconstruclion.......... Mémoire. 1035 | Personnels civils extéri -_£ du , 
Bt | Service du génie, — Reconstruclion...…...... 75.000 .000 | Commissariat ...... 11.114.009 
8&M0 | Chemins de fer et routes, — Recons!ruclion.. Mémoire. 1055 | Personnels civi's extérieurs services de 
sn4t | Chemins de fer et routes, — Reconstruction. . 1.250.000 | travaux enaritimes............ .… 15.071.064 
805% | Service des transmissions. — Reconstruction. . Mémoire, 1065 | Personnels civils extérie Se de 1! 
pus omptabililé des mmal'e s x 17.192.000 
Total pour la reconstruction... | 98. 24). 000 1075 |Personnel ouvrier DCT\ au \MISSA 
ES | D pouéouméoseéttesesestsctécess 96.451.000 
ÉQUIPENENT | UT 6 résider 89 166,000 
109, |! Personnel ouvrier, — P« s« D-éscoi 9.527 O0) 
000 | Service de l’intendance, — Equipement... Mémoire . 
2 | Service de l’intendance, — Equipement... 120.000 .000 Total pour la 4° partie........,..,... Li 184.009 
#MO | Service du matériel. — Equipement Mémoire | = 
M1 | Service du matériel. — Equipement........, 257,000 ,000 | | 
2 | Service du génie. — Equ En Édtss ss ; 150,24) .00 | | 
P1 | Service du génie. — Equipement.............. 600.090 , 009 # parlie. — Matériel, | ement | 
D |iéinstaliation des services m 1 s 6 s Mémoire. des services et ui tien | 
“#) Chemins de fer et routes. — Equipement... Mémoire, | 
"h1 [Chemins de fer et routes, — Equip RS | #80). 000) | | 
#14) | Service des transmissions, — Equ l PR Gi8.50 000 | LL À ( LREEEEEEELEEE . | 109. JM 9 
| Service des transmissions, — } ju | ni 60.000 || A)19 1 a pement l ( 111 
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nte de 
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les el au 
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Cronautique 


Charaes 


obig: 


“sartal, 


domain 


matériel 


sociales. 


1loires. …., 


Dépenses diverses. 


Spor fe 


l'extérieur 


prereorres } erunes 


cer es 


pour Ja 8° 


APITULATIOX DI 


Personnel 


Mate 


tra 


Vers, 


non f 


TITRE 


QU'IPRMENT 


bi anne 
> aa cv 
dr arser 


tuent 


dget 


hihi 


es consique 
travaux 


ANTOINE 


«} 17: .083.000 


travaux 


22.617.006 
25.523.000 
299,587 .000 
1.217.000 

. 1,000. GO 
427.896.000 
40.500.000 
17.583.000 


248.00) 


191. 


7.800 000 
7.125.000 


Mémoire. 
Mémoire. 


15.015.000 


EE LSS == 


» 118 000 
239.8 .000 
15.015.009 


t 6.011.679.008 


} 
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11.500.000 
22.119.000 
126.217.000 
20.021.000 


11.20.0009 


}.000 
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2 ET 000 


s finances et 








des affaires économiques, 


| CHAPITRES 


Service techni 
pement 

[Refonte 

| Refonte 

Fravaux 
Lons 

Travaux 
tions 

“ ee que 


1 
| t lon des 
\éromaut que 


aes 


gros travaux pour la flotte 
gros travaux pour la flotte 
ritimes. — Travaux et instala 





maritimes. — Travaux et in: taUa 
| 


navale. — Equipement et recons-| 
| 


navale. 
in des bases 

ique navale. 
e navale, 
cominuns 


trie 
serie. ....! 
radars 


Matériel de 
— Matériel de 
d'armement, 


0070 _ 
ur; 1 
Gi) 


# Acronau 

| \éronauLiqu 
Matériels 
* nul RtUI 

RS! fatériels communs 
| mumHiens 

COLE) 

ayt 

9110 | 


Etudes techniques d'armement et prototypes | 
Etudes terhniques ) d'armement et prototypes. | 
-meUR immobi- | 


Fravaux pmaritimes. — 
lières 
Travaux 
lie res 
|Aéromat 
| lières 
N21 | Aéronautique 
lières 
Travaux 
a des 
| Dépenses 
de déch 


ot! inaritimes 


9120 


maritimes. — Participation de Y'Etat!| 
travaux d'utilité publique 


des exercices périmés non frappée:| 


HI20 
9110 


Total pour le titre II... 
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RECAFPITULATION GENERALE 


6.mM: 


6.000 


_ Dépenses d'équipement ssh ovué PLTE 


Titre Ier, — Dépenses de fonctionnement... 


ritre 11 





Total général pour la section Marine. 
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corn-} 





Section 

285. 480.000, 528.352.000! 1.146. 961.000 ! 10.44 
| 
À 158.000 » 12.574.5 


ecti 138.000 ! 19.428 


D Oloéoose 6.564. 

. 300.006! 22 2 
! 

820.000! 12.01 


1:.732.411.000 8.087 
} 
6.011.679.000 


Section guerre. 


60%. 





Section marine 


Totaux pour 
l'état annexe. | 
| 
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F 


Le Président de la Républiuyu 


VINCENT AURIOL. 


R. PLEVEN. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


en 








PRESIDENCE DU CONSEIL 


FONCTION PUBLIQUE 


Modalités d'intégration des agents administratifs de l'administration 
centrale de la radiodiffusion et télévision françaises dans le corps 
des adjoints administratifs créé par le décret n° 51-706 du 6 juin 
1951 et de reclassement des agents administratifs des services 
extérieurs dans le nouveau corps créé par le décret n 51-705 du 
6 juin 1951. 





Le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la prési- 


e du consell, 


Vu le décret ne 51 nt d'admi- 


705 du 6 juin 1951 portant règleme 


nistra!ion publique relatif aux dispositions stalutaires communes 
appli ables aux orps d'agents de bureau, de sténoda ographes 
et de commis des services extérieurs des administrations de l'Etat, 


! E e 
artuicie "D; 


et notamment son 


Vu le décret ne 1951 portant règlement d’admi- 


51-706 du 6 juin 


nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylographes, 
de sectélaires sténodactylographes et d'adjoints administratifs des 
sdmunistrations centrales de l'Elat, et notamment son article 23; 


Vu l'arrêté du 19 septembre 1951 fixant l’échelonnement indiciaire 
auplicable au personnel de bureau des catégories C et D des admi- 


nistrations de l'Etat, 


art. 4er, — Les acents administratifs titulaires de la radiodiffusion 
et télévision francaises, en fonctions à l'administration centrale ou 
extérieurs de ce département au {7 janvier 1954, 
adjoints adminis- 


dans te8 services 

nt respectivement in'ègres 
{ratuts ou reclas<és dans le corps des agents administratifs 
régis par les décrels du 6 juin 1951 susvisés conformément 
: correspondances de classe et d'échelon et avec les anciennetés 


le tableau 


dans le corps des 


ci-dessous : 














SITUATION NOUVELLE 
SITUATION di pate 
A Jjount 


an: 1e0 nÔ. 
administratif 
rx ceutrale 
1 
ageut adminis- | 
1 


helon du nouveau grade. 


Ageat Anciennelé dans l'& 


administratif. | tratif nerve 
extérieurs). 


== — …— nn mnt - a .. 
1 
| : À 
Classe excep- | Classe exrep- | Ancienneté acquise dans la classe excep- 
tionnelle, tionnelle. | tionnelle du grade précédent 
{re classe... | {fe échelon . | Ancienneté acquise dans la tre classe, 





2 lasse tte évhelon.. | Sans ancienneté. 
3" classe... | 10° échelon..!| Trois quarts de l'ancienneté acquise 
Lo dans la 3% classe. 


Anciennelé acquise dans la #%# classe, 
majorée d'un an 

M tré de 1 ancier nelé un 1 e 
la % classe 

Sans ancienneté 

Moitié de l’ ancienneté acquise dans 
la 7e classe 

& classe... | 7e éctelon.. | Moilié de l 

| la Se classe. 


ie classe... 


ÿe classe. | 9% échelon dans 


6 classe... | %® échelon... 
7e Casse... 8e échelon 





ancienneté acquise dans 


œ classe... | Te échelon... | Sans ancienneté 

ide classe... | Ge échelon... | Anciennelé acquise dans la 1% classe. 
ite classe... | 5° échelon... | Ancienneté acquise dans la f1e classe. 
42% classe... | 3 échelon... | Ancienneté acquise dans la {2° classe. 


13% classe... | 1er échelon... | Ancienneté acquise dans la 13° classe. 











compter du {er jan- 
1blique française 


Art. 2 — Le présent arrêté, qui aura effet à 
Vier 1951, sera publié au Journal officiel de la R 
Fait à Paris, le 16 avril 1952. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 
élaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


GEORGES LAPEYRS. 


le. D. ee. 
nn 4 = 
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Modalités de reclassement des commis des pretectures, des services 
extérieurs du ministère du travail et de la sécurité sociale et des 
offices départementaux des anciens combattants et victimes de la 
guerre dans le nouveau grade de commus créé par le decret 
ne 51-705 du 6 juin 1951 
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2 arrêté, qui aura effet à moter du fer jan- 
vier 1951, sera publié au Journal of! le la Répul frangaises 
Fait à Paris, le 16 avril 1952 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le rélaire d'Etat et par délégations 





Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE 







l'Etat à la présidence du conseil 
var délégation 


Pour 1! élaire 









Le directeur du cabir et, 
GEORGES LAPEYNE 













——— — —— 0 © E— —— 
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Modalités de rectassement des commis des services extérieurs de 
l'administration des postes, télégraphes et dans le 
nouveau grade de commis oréé par le décret n° 51-705 du 6 juin 
1951. 


lat au budget et le secrélaire d'Etat à la prési- 
sil, 

1 le décret ne 51-705 du 6 juin 19%1 portant règlement d'admi- 
nistration publique relalif aux dispositions slaltulaires communes 
pplicables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylographes el 
de commis des services extérieurs des administrations de l'Etat, et 

notamment son article %; 
Vu l'arrêté dun 19 seplembre 19% fixant l'échelonnement indiciaire 
applicable au personnel de bureau des catégories C et D des admi- 

uistrations de l'Elat, 


ter — Les commis des services extérieurs de l'administration 
tes, télégraphes et téléphones sont reclassts dans leur nouveau 
éyi par le décret du 6 juin 1951 susvisé, conformément au 


1 de concordanre ci-dessous 








ANCIENNETÉ DANS L'ÉCHELON 
du nouveau grade 


NOUVEAL 
grade 
Ancienneté acquise dans la classe excep- 

tionnelle de l'ancien grade 
Ancienne'é acquise dans le 1e échelon 
de l'ancien grade, majorte de 18 mois. 
Moitié de l'ancienneté acquise dans 
le 2e échelon 
helon.. | Ancienneté acquise dans le % échelon. 
helon Ancienneté acquise dans le & échelon. 
helon.. !Moitié de l'anciennelé acquise dans 
le ee échelon 
‘ehelon..! Moitié de l'anciennelé acquise dans 
e & éche on, majorte d'un an 
Moitié de lanciennelé acquise dans 
le 7° échelon 
helan..! Ancienneté acquise dans le 8e échelon. 
elon.. | Ancenneté acquise dans le %® échelon 
helon.. | Anciennelé acquise dans le 10 échelon. 
helon.. | Ancienneté acquise dans le 11° échelon. 
helon .. | Ancienneté acquise dans le 12 échelon. 
‘helon | Anciennelé acquise dans le 13 échelon. 


Classe excep 
tionnelle 
ile échelon 





helon 











_ Le présent arrêté, qui aura eflet À compter du 1e jan- 
sera publié au Journalsofficiel de la République française. 


Par le 16 avril 192 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secréluire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE 

aire d'Etat à la présidence du conseil 

et par délégation 
Le directeur du cabinet, 

GRONGES LAPEYTRE 








MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret n° 52-418 du 18 avril 1952 relatif aux attributions 
du ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés. 


relations avec 


541 du 24 novembre , 
41093 du 11 sep »* 1920 fixant les attri- 
tre d'Etat chargé d a! les Etats 


organisation du ministere; 


ons avé 

-1506 du 4 décembre 1950 relatif à l'exercice 

stre d'Etat harge des relalions avec les 

1947 fixant les attributions 
l'Indochine ; 





Vu le décret n° 49-1353 du 3 octobre 1949 port 
pouvoirs du haut commissaire de France pour 
matière de défense et de sécurité, modifié par 
106 du 20 janvier 1950; 

Vu le décret du 8 mars 1952 portant nominat; 
du Gouvernement ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. {®. — Le ministre d'Etat chargé des re] 
Etats associés, tout en conservant les attributio 
confèrent les textes eu vigueur, est le dépositaire 4 
du Gouvernement de la République française en ! 
exerce les attributions définies par les décrets des 
et du 3 octobre 1949. 


Art. 2. — Le ministre d'Elat chargé des relalio 
Etats associés dispose tant en France qu'en Indo 
cabinet et d'un état-major particulier, 

Art. 3. — Le ministre d'Etat chargé des relations 
Etats associés est chargé de l'exécution du présent d 
sera publié au Journal officiel de la République franc: 


Fait à Paris, le 18 avril 1952, 
ANTOINE 
Par le président du conseil des ministre:, ministre de: 
et des affaires économiques: 
Le ministre d'Etat, 
chargé des relations avec les Etats associés, 
JEAN LETOURNEAU, 


Tr 
D. ï < is 





Décret du 9 avril 1952 portant désignation du commandant en che 
— forces terresires, aériennes et navales stationnées en indo 
ine. 


Le Président de la République, 


Sur la pores du président du conseil des ministres 
ministre d'Elat chargé des relations avec les Ætats assock 
Vu le décret ne %9-1%34 du 3 octobre 199 fixant les 
de l'officier général commandant en chef et commandant s 
des forces terrestres en Indochine, modifié par le décret n 
du 2 janvier 1950; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — M, le général de corps d'armée Raon! Salan est 
comme commandant en chef des forces terrestres, aér 
navales slalionnées en Indochine. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le n 


d'Etat chargé des relations avec les Elals associés soul chargés 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 9 avril 1952. 


VINCENT AURIOI 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PIXAY, 
Le ministre d'Etat 
chargé des relations avec les Eluls ais 
JEAN LETOURNEAU, 





- + € +- 


Cabinet du ministre, 


‘ 


Le ministre d'Elat chargé des relations avec les Etats 


Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des me 
Gouvernement, 


Arrête : 
Art. fer, — Est nomené direcieur du cabinet (Indochine) du m 
d'Elat chargé des relalions avec les Etats associés: 
M. Raymond Janot, maitre des requêtes au conseil d'Etat 


art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet à com 
19 avril 1952, sera publié au Journal ofjiciel de la lé; 
française 


Fait à Paris, le 18 avril 1952. 


— _— +00 -— 


JEAN LETOUR\F: 
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19 Avril 1952 
geste 























































































































































































istr ‘Etat chargé des relations avec les Etats associés 
D vor tre d'Etat é des relations avec les Etats associés, MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des meinbres du a 
Gou nent, 
$ | Décret portant nominations et promotions d'officiers 
Arrête : de l'armée active (armée de terre). 
art. ter, — Sont nommés au cabinet du ministre d'Etat chargé des 
relations avec les Etats a:sociés : n : où : … du”! Fr 
: Conseillers techniques. 
M. Pierre Bolotte, sous préfet. Pag LE, à ‘ 
M. Jean-Pierre Dannaud, ancien élève de l'école normale supé- infanterie. 
re, agrégé de l'Université. 
: tieure, £ 
10 
art © — 14 présen! arrêié, qui prendra effet à compter du Au 4 
1952, sera publié au Journal ojjiciel de la République {er tour ‘ M. Monpe: il rc nent 
: Fait à Paris, le 18 avril 1952. 
JRAN LET 
MINISTERE DE L'INTERIEUR Adjoints de chancellerie. 
"r2 pu, Au grade de sous-licutenant 
« Octroi de diverses indemnités aux fonctionnaires et agents Au lieu di Lire 
des collectivités locales. MM. les adjudants chefs MM. les adjudant { 
Es: Luhespere (Paul-Loui |Le Bras (Henri-Michel-Maric). 
Rectificatif au Journal officiel du 11 avril 1952, page 380, Le Bras (Henri-Michel-Mar ibespere (Paui-Lou 
% colonne, article 9, mon'ant des fonds maniés, au lieu de: « 900.001 (Le reste sans changement.) 
à 1.000.000 1000 », lire: « 500.001 à 1.000.000 ...1000 ». À 
bai + © © 
Le reste sans changement.) 
+0 —+- 
nm che Commission des substances explosives. 
\ Inde bn 
Administration centrale. 
un | exp v4 
Par arrêté du 17 avril 1952, M. Heintz (Charles), admimistrateur . : ; n 
ét d civi de ?e classe, 17 échelon, à l'administration centrale du minis M. l'ingénienr général militaire de 1°e RS ns. {à + 
tère de l’intérieur, est placé dans la position de détachement pour gin, président, en remplacement de M, l'ingénieur general Ma 
. une durée maximum de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer M. Suürugue. de l'office national d'études et de recherches at Lu 
e les fonctions de sous-prélet de Wissembourg (Bas-Rhin). tiques, en inlacert de M. J 
1 Le présent arrêté aura effet à compter du 1° mars 1%%. M. l'ingénie en chef des fa d'a en j en 
t { dk Hri@u 
———— 4 @ à ——  —— . 
Par arrêté du 17 avril 1952, M. Stourbe (Jacques), adjoint adeni M. le Neltner, d m d'action s | ke se 
nistratif du 7° échelon à l'administration centrale du ministère de nation à npiace ln le M. li mue .. ; 
6 | rieur, est placé dans Ja position de détachement pour une dur« M. Tern à } 25, 
et d'un an, afin de Jui permettre d'exercer les fonctions d'inspecteur rempaçant le { du 1 1 de la législat.on in} 1 
archiviste stagiaire à la direction générale de la sûreté nationale M. l'ingénieur en chef n ire de fre classe des pond Corbu, 
r Le présent arrêté aura effet à compter du fer février 192. de la des poudres, en 1 ( M. l'ing en 
\ {re 
L 
| © © 
Par arrêté du 17 avril 1952, M. Vidal (Robert), employé de bureau Dulour, se dir xs 
du % échelon à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, Sont imés membr s de la commission des inces 
est placé dans la position de détachement pour une durée d'un an, ex se: 
afin de Jui permettre d'exercer les fonctions d’inspecteur archiviste | ds 
S'agiaire à la direction générale de la sureté nationale M e 1 one Bourdiaux, de l'in n technique du 
’ A : s mmatérix él ré ement de M. le lieutenant-colonel 1x rineaux. 
Le présent arrêté aura effet à compter du 1er février 1952, 
t, M. le 1! \iant-colonel Duchesne, de la section technique ds 
—$ 0 -®——— - l'armée, en remplacement de M. lé itenant-colonel Liénard 
M. Riquois, chef du service travaux de la direction de l'équipement 
d'Electricilté de France, en remplacement de M. Lefoulon, 
Administration préfectorale. M. Besson, chef du service de sécurité à Electricité de France. 
Mme Dufour, de la direction de la réglementation et des étrane 
* 4 À r r gers à la sureté nalionalie, 
Par arrêté du 17 avril 1952, M. Bros (Albert), sous-préfet de 2e classe, +6 
est placé dans la position de service délaché pour une durée de ie 
SX mois, à compter du 20 octobre 1951, pour exercer les fonctions 
de directeur du bureau d'études pour le développement de la pro- à 
du uucUon agricole dans les territoires de la France d'outre-mer. Service des essences des armées, 
le. de. 
ver à 
Par arrêté du 12 avril 1952, les employés anxiliaires des services 
extér re, dont les noms suivent, sont titularisés dans le cadre 
ù ‘ s complérme ire de bureau et nommés aux emploi i aprè 
3 Sûreté nationale, compter du te fuillet 1951 . P'ois ci-après à 
. ci * 4 | METROPOLE 
Par arrêté du 17 avril 1952, M. Massing (Emile), inspecteur de 
di ” classe, 2 échelon, officier de police judiciaire, au service régional igent de bureau de 3° classe, 
8 e police judiciaire à Strasbourg, est placé, en la même qualité, , ; . dé 
dans la position de détachement auprès du ministre du budget {doua- JIou Z Alfred), Le B irvellec (Je in Bapt ste). 
hes-BeHort), pour une durée de cinq ans. 
L& présent arrêté à son ellet à compter du ter janvier 1952 Agent de burcau de 4° classe 
+0 +- 
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Q cé 
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« miques 
juin 1915 relat 
embre 1951; 


novembre 1951; 


on 
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al « 


vente d 


de 


(] 
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presse 


21888 


\ 
je 


' 
€! 


Le 


du 


tr 
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10, 


1e y 


prix, 


ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Baisse sur les prix du papier journal. 
et le ministre de 


ive aux prix; 


papier journal par la Société 
entreprises de presse est 


üux 


2 seplembre 


arrete 


kL:Ograrmimux 


a/ 


(4 


Jaires 


LON 


60e  -——-———— 





Remises des revendeurs de journaux 


Lai 


de 


pape 





r 


1951, diminué de 


journal Afnor 1/1 sont 
ne 219% du 6 novembre 1951, 


l'industrie 


JEAN-MARIE 





l'arrêté ne 21888 


et du commerce, 


LOL VEL, 


momiques, 


et publications périodiques. 


resu 
1 t 
| 
au 


quotidiens 
ice du conseil, chargé de l'infor- 
aux affaires économiques, 
0 juin 1955 relative aux prix; 
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de reve 
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eurs al 


jourr aux quotid ens 
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Seine. 
sociélés de mes- 
les éditeurs, et 


1s-dépositaires et 











b) Dépositaires centraux approvisionnant des sous d 
ayaut un magasin de vente au public : 
Quotidiens: 25 p. 100 
Publications périodiques: 23 p. 100 
€) Dépositaires n'approvisionnant pas de sous 
Quotidiens. 20 p. 10 
Publications périodiques: 18 p. 109. 
d) Marchands vendant directement au public (: à 
servis ar un pot central, déposilaires des cer ‘ 
servis Evoctemen par une société de messageries 
marchands en kiosque, en terrasse ou en boutique 
Quotidiens : 17 P 100 
Publications périodiques: 15 p. 100. 
Art. %. — Les rémunérations des vendeurs de je 
et publications périodiques qui, à la date d'appli 
arrêté, percevalent des taux de remise mférieurs où é4 
fixés par l'article 1er ci-dessus ne seront pas modifié: 
Fait à Paris, le 18 avril 1952. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires é«u 
TONY RÉVILLON. 





Le secrétuire d'Etat À la présidence du conseil, 
chargé de l'injormation, 
RAYMOND MARCELLIN. 








-— ++ 





Date d'application de la réduction du tarf des droits de timbre 
instituée par l’article 8 du décret n° 52-152 du 13 février 1952 dans 
le département de la Guyane. 





Le éecrétaire d'Elal au budget, 

Sur le rappcrt du directeur géuéra: des Impôts, 

Vu le décret no 48-554 du 30 mars 1948; 

Vu l’article 6 de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951; 

Vu l'article 8 du décret ne 52-152 du 13 février 193: 

Vu le code générai des limpôls, el notamment les articles &s8 à 
Arrêle : 

Art, fer, — Est fixée au fer août 1952 la date d'ertré 


de la réduction de moitié des tarifs des droits de timbre, instil 
l'article 8 (deuxième alinéa, du décret ne 52-152 du 13 février ! 





Art. 2. — Le directeur général! des :mpôts est chargé de l’ex 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de Ja Répui e 
française. 


Fait à Paris, le 18 avril 1952, 
JEAN-MORE\ 








Administration centrale des finances. 


Par érrêté du 17 avr: 1952, Mile Oudin {Madeleine), secrétare 


sténodactylographe de 4% échelon à l'administration centrale « 
finances, est placée en service détaché pour une période max 
de cinq ans, en vue d'exercer les fonctions de secrélaire du 
de la mission française de c2opération économique avec la } 
gosls v €. 

Le présent arrêlé a son effet à compter du 24 janvier 19%2. 





Contributions d'rectes et cadastre. 


Par un arrêté du 17 avril 1952, M. Fontan (Bernard-Jean-Ienri- 
Joseph), inspecteur principal de 2° classe des contributions dir: 
en service détaché, est maintenu dans cette postion auprés « 
ministre de la Frence d'outre-mer pour la période du 1e janx 
91 décembre 1950 et du ministre d’État chargé des relations ave 
Elats associés pour la période du 1er janvier au 1° navemiwe 11 


inclus. 


= © -— —  —  ——  —— 








Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 17 avril 1952, M. Dorey (Henri), receveur 
particulier des finances, à Montbéliard (Boubs), est détaché pour 
une période miximum de cinq ans, à compter du {er juillet 11 
pour lui permettre de remplir son mandat de député à l'Assembife 
nalionale. 
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jon du 17 avril 1952 relative à l'anplication de l'article 46 
de ta loi de finances pour l'exercice 1952 (n° 52-401 du 14 avril L'ar je he dé A à ! els 
1952). 
| L'article 46 de la loi de finances pour l'exercice 1952 52-101 u les 
u ‘ii vril 1152 s P 1b We au Journal of{: el des 14 et ! | , | : ‘ à 1 é «4 e date; 
dont les modalités d 1ppiicaton ont éké Lxées ! | ‘ \ SOUS 
pie. du 16 avril 1932, pulsié au Journal officiel 1 17 I {ua 
a pour objet essentiel de limiler dans le temps, par une mesure 
exceptionn le, l'action en reprise de l'administration f e 
Champ d'application de l'article. 
Cet article a une portée générale, Entrent dans hamp d'a ; 1 S , 
cation les impôts, droits el taxes de toute nature élablis el perçus 2 
pour les TÉE es financières au profit soit de l'Elat, soit des déparle- On 4 ; " . 
ments et des communes, soil de lous à és org ; lé " P . ' 4 ins 
C'est ainsi q 1'en gmalière d'i WyUis directs, | e nota n l ] Ù 1 , 
_ l'impôt sur le revenn ées personnes physiques (laxe proportion- ] ; cut dû d I e le 1er ' et la date de 
pelle el surlaxe progressiv et L'ynpot sur les sociétés, ÿ ) ee te * ; des aûles qui 
\ we ‘ (1 ny low 1 e t inrant 
_— les taxes annexes aux impôts sur les revenus: taxe d'apprent ; - : Éps 
pe, axe sur les bénéfices non distribués "5 
né 4 
mbre _ le versement forfaitaire sur les salaires à la charge des employeurs La le <o j est 
dans visé à l’articee 231 du code général des impôt- : 
_— l'impot spécial sur la plus-value de réévaluation mi td 
— les autres laxes assimilées aux ne directs ‘taxe sur les locaux de . Ava E 
” [AT NTI t om ipés t > \ Mur WT è 
ino F vu insufti peser "us ouc1 , amin » à CoMpr L Le iracraphe ter 4 Cd nu loi du 14 avr 95? met fin, 
qui sont établies au profit des départem ‘His, des iminunes et de de ! Le : t j > à re n fixa'e 
certains organisines ; A l'in tie éd : re au 
le versement de la taxe proportionnelle sur les traitements, ntrôle « je de \ nt les règles 
salaire ang et renies viagères dont le débiteur est domicilié de pri pti iuxqueles e à \ e \ n \umise, 
hors de , Prescril par l'artic'e 16:0 du code général des impôts; ll prévoit exce mnellement qu'aurune } ! e \rre nne ne 
_— le versement des retenues opérées en vertu des articles t669 et pourra plus être exercée, qu’une ane flicr'e lion ou 
61 à 1075 du même. code (pensions ne donnant pas lieu au verse- penaitt S FOUFS pus Ve pPrUuqs , t de relard ne 
? ment forfaitaire de 3 p. 100 et rentes viagères: bénéfices des proles- pourra plus tre répx ü l un} « | ’ 1 plus 
sions non commerciales réalisés par des contribuables n'ayant pas eur HG à raison de 4 ) td s ait 
d'installation professionnelle permanente en France; revenus des H en résulte qu'en ce qui concerne :e n et les périodes 
capitaux mobiliers autres que les revenus de créances, dépôts et \nxque:s s'ap} ent lesdites déciaralio de mime que pour les 
taulionnements). droits afférents auxdits actes, aucune jimposilion ne peut plus être 
établie à partir de la dale de la promulgation de la i au delà des 
Peuvent, en outre, donner également lieu à la prescription ou À deoils simples dont l'exmaetuté découle de leur: seuies énuoncialions, 
lourerture des délais de grâce prévus à j'article 46 de la loi du sous résery de ce qui est dit au ” iprès 
fh avril 1932 susvisé : 
— les déclarations à fournir, en cas de renouvel'ement on de moût- \ Impôt n. 
fication de bail, par lés propriétaires de biens ruraux (art. 79 du Late 
cote général des impôts); = 1. Bénéficient en premier lieu d ‘ nitation du droit de 
— |à produ tion des relevés de « oupons et l'a s d'ouverture et de reprise es déclaraliuns qui du ‘nt € pates es haque année 
clôture de comptes (art, 149 et 450 du code général des impôts) : en vue de l'assialie . @e Pimdt eur le revenu des personnes phy 
ê | Signe axe proportionnellk ] « 
les déclarations d'éxistence, de modification du pacte social et te } ! le d 
et ég es pre se que e dé! ‘ e Lo ratio x le 
des conditions d'exercice de la profession (art. 222 du code général A égard, !1 { prévi que le défaut d'u d iralion spé ia} 
f des impls) ; : concernant les bénélires industries et comm \11X 1 les béné- 
ÿ | flues des professions non commertiaies uvert, dès lors que la 
— les déclarations des comunissions, courtazes, rislournes, hono- déclar: ion d'ensenmble des revenus du contribuable a été produite 
aires, elc., les déclarations des droits d'auteur et d'invente ur et les avant le ter invi 105% mème i dans celte dernière déclaration 
œécigralions des rémunérations d'associés et de parts de bénéfices les revenus de la catégorie à laquelle correspond la déclaration spé- 
», 4% »s cênér € te . 
(art. 240 à 212 du code général des impôts). ciale ont élé entièrement 2mms. 
La disposit bai 2 dot ; ; e L'omission complète d'une catégorie de revenus quelconque dans 
À is = { s 4 si que aussi Cu ne t nrécise : * 
d'aill =. re Rice pr de a hr . Y ) nr Ù precise la dé‘laration d'ensemble ne constitue d'ailleurs qu'une insuffisance 
iucurs ar + ? J l Voe , e [ 
, sut e l'arrèté du 16 avr ) qui ne peut plus donner jieu à aucune reprise ni à aucune pénalité 
— aux taxes sur le chiffre d’affaires (laxes à la production, taxe sur où poursuite, 
4 les lransa lions, taxe locale) et aux taxes assimilées (laxes spéciales, De méme, bien que la souscription de la déclaration spéciale sus- 
taxe d'encouragement 4 la production textile, taxes sur les produits visée ne gaurait dispenser le contribuable de souscrire la déclara- 
û des exploitations forestières, taxes perçues au profil du budget annexe tion d'ensemble de ses revenus, on admettra qu'une déclaration 
des prestations familiales agricoles) ; spéciale : rite avant le fer janvier 1952 couvre le contribuable 
{ — aux Céntributions indirectes proprement dites, aux taxes uniques contre tout rehaussement et toute pénalité concernant les bénrfices 
Sur les vins et sur les viandes e! aux taxes et redevances en matière qui en font l'objet, même s'il n'a paf souscrit la déclaration d'en- 
de céréales ; semble dans laquelle lesdits bénéfices auraient dû étre repris 
{ ( rÔs nt » | : 
— aux impôts, droits et taxes de toute nature perçus par le ser ”_ n° H). 
de l'enregistrement au profit soit de l'Etat, soit des départements et 2. Entrent égaleunent parmi les déclarations visées par le texte 
ces communes, soit de tous autres organismes, dans lesquels sont léga elles q les 50 ‘63 doivent ruscriwe pour servir de base 
holamment compris les droits et taxes visés aux article s 362 à 16.35 au règleme le l'unpôt sur les sociétés, dans les trois mois de la 
du cote général des impôts (taxes à percevoir pe. l'alimentation des clôture de r excer'ice comptable 
| divers ! syvns soi lon « les accidents tr F 1 ê 
F r onds prévu par la législation sur le dent du travail, En re, aucun régime particulier n'est prévu pour les 
ES is de plaidoirie, prélèvement sur les luyers au prof du fonds déclarations re ves aux exercices clos en 1%1, avant le ter octobre 
ation Le . mr rt Jéc la au f ; ci |, avai , bre, 
ée ional d'amélioration de l'habitat); En principe, ces déclarations ne peuvent plus donner lieu à aucune 
— aux droits de douane, taxes intérieures, droit de timbre, droits de nr { 1iutre que celles résultant les énonctalions desdites 
Davigalion, taxes de péage, droits de quai et droits et taxes de toute déclar IL rs qu'elles ont été effectivement produites avant 












Balure perçus par l’adininistration des douanes. le {°r janvier 1952. 
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{ [M 1 Li | nvient de considérer que dans le cas où les béné- 
été détermimés en déduisant des résultats de 
xe1 { L'4 laissant en dehors de ces résullals — à titre provr 
« | tolérance admise par l'administration — une 
ou ! J égale à cell qui avait été pr tiquée au titre 
| 0 s dans les stocks pour l'exercice 1950, la liqui- 
1 l'impôt « feciute d'après celte déclaration pourra ctre 
vis \ vue de temr compie des règles qui auront lé fixées, 
erne l'évaluation des stocks pour 1951, par ke décret 
Rat 
i ’ 
3. Pour ] est du versement forlailaire sur les traitements et 
laure le €« buable doit déposer à la perceplion un bordereau- 
0 mèn temps qu efleclue le payement — mensuel ou 
le 18 - le sommes dont il est redevable à ce 
M loit, en outre, — en verlu de l'article 87 du code 
es im - souscrire dans le courant du mois de janvier 
| te suivante la déclaration des salaires qu'il a payés à son 
le \ doit ment ner, conformément à 
1 ) ou mnexe Ill au code général an cpén Lucerne alinta}), 
pi t de \ ments forfaitaires effectués en raison des eom- 
osal pavét \ mpris la valeur des avantages en 
l le montan: total de ces sommes. 
l d'après celle. déclaration que peuvent être effectués le 
ul et la régularisation du versement forfaitaire. En consé- 
en pour l'appheation du premier paragraphe de l'article 46 de 
lu 115 vril 1952, c'est l'existence et la date de cetle décla- 
et 1 pas s des versemen jui doivent élire prises en 
n 
11 « | es lences suivantes 
a; Lorsque Ia déclaration globale des salaires, pensions et rentes 
gères a Clé dépose ava le fer ja r 1952, aucune imposilion 
» peut plus être réclamée au contribuable, si ce n'est, le cas 
héant, la différence entre le montant du versement forfailaire 
ju résulle de cetle déclaration et les sommes effectivement 
rsees à ce if pour Îa FX dé ons'dcré : 
b) 1 versent s afférents aux salaires payés en 1951, ne devant 
bjet d à déclaration globale qu'après le 1 janvier 1952, 
ver êlre remis en cause dans jies conditions indiquées au 
ll | 
. Il en est de même des versements forfaitaires concernant les 
( Ù I nues de la taxe proportionnelle effectuées par 
141 t rente viagèré {_ art. 88 du code général 
n} \insi que des versements de la taxe proportionnelle 
Ê par le ontribuables qui reçoivent de débileurs domiciltés 
le 1 e d trailements, salaires, pensions ou rentes viagères 
!. art, 99 du même code) et des retenues faites sur les revenus 
nf X pavés à des personnes n'ayant pas en France 
[. annexe III au code général des 
i | 
& fl t na écessaire, pour que les déclarations déposées avant 
| Pr. 1 ouvertes par les dispositions du premier 
: du l, que le délai pariiculier prévu par le code 
les impôt ir les Aéclara'ions de cette nalure ait été res- 
Une d yn — même tardive au regard du code — dès 
é efflectivexent dépose avant le 1er janvier 41952, 
cflets amuisliar du texte précité. 
Il faut pendant que les revenus compris dans ces déclarations 
Clé imposés par voile de laxallon dolce, Cette 
( | V ci-après 
6, | ] ns Cu paragraphe 1er de l'article 46 de la loi du 
192 ne melient pas obstale d'une manière absolue à 
t d'im s au titre d innées antérieures à 1901. 


De telles impositisns peuvent encore étre établies si elles n'ont 


| r( ement de la déclaration souserile par 
( | le 1* janvier 1952 pour l'année considérée, 
] r 
— lorsque li rrecpondant aux énonciations de la décla- 
ra été différée ou qu'elle n'aura pas été entièrement établie, 
qui pourra être le cas si le versement forfailaire ou les retenues 
( | Tré r sur les salaires, pensions ou rentes viagères ont 
° s au montant de l'impôt liquidé au vu de la déclaration 
l | pro mposables souscriles par le contribuable ; 
_ l ribuable aura demandé lui-même, après le 1er jan- 
19 | des revenus exceplionnels ou différés soient répartis 
noire d'années précédentes en vertu de l’article 163 
! 
‘ , l . 
un ! | s'as le retenues À la source effectuées, mals non 
r 1 1 hi e ne porte que sur les pénalités et pour- 
Ü orrect ‘ Elle ne saurait dispenser le contrevenant de 
rs lé lu 1 à relcaues pour le compile du Trésor et 








— lorsqu'il y aura lieu de rapporter au bénéfice im] 
visions constituées en raison de l'état de guerre et 
ef, ord, du 31 mars 1955, art. 3, modifié par l’art 
du 27 avril 1916, ne 46-854); 

_— en cas de règlement d'ensemb'e de la fiscalité de 
cutif à une décision définitive rendue en matière de 
profits illicites (cf. décret du 10 juin 198, ne 48-907, 


B. — Autres impôts, 


1. Toute imposition compiémentaire de celle déco 
énon:iations des déclarations déposées et des actes pr 
formalité de :'erregistrerment #vant le 1 janvier 14,2 
dite, aucun rehaussement ne pourra, en particulier, 
les déclarations souscrites en matière de taxes sur 
faires antérienrement à cetle date. L'administration « 
lement le pcuvoir de recouvrer les droits impayés 
au chiffre d'affaires effectivement déclaré, à l'exc] 
pénalité. 

Aucun redressement ne pourra davantage être pour 
des valeurs el des prix exprimés dans les déclarat 
dé;osés au service de l'enregistrement ou présentés à 
avant le 1er janvier 1952 et qui conslitueront, par c 
base définitive de la perception des droils auxquels 
et ces actes donnent ouverture. 

2, Toutelois, les effets amnistiants du paragraphe 
ticle 46 de la loi du 1% avril 1952 ne s'étendent pas aux 
civiles de la frsude. C’est a'nsi qu’en matière de dis: 
prix subsislera la sanction civile de la nullité de la 
édictée par l’article 1793 ($ 1er) du code général des 

Cette disposition ne saurat non plus mettre métro 
cause le droit de préemption régulièrement exercé par 
de l'article 1904 dudit code. 

Elle ne s'oppose pas davantage su recouvrement des © 
de droits simples exigibles sur les déclarations déposées « 
enregistrés avant le îer janvier 1952, mais dont le paxen 
différé en vertu de dispositions légales ou réglemen 
que les articles 1717 à 1723 du code général des impots. 

Enfin, elle ne couvre pas les droits qui deviennent e: 
les déclarations déposées ou les actes enreg'strés avant 
vier 1952, en vertu d'événements postérieurs à la perce; 
est ainsi, notamment, des droits de mutation par décès 
des biens rentrés dans l'hérédité, des droits dus lors de | 
d'une condition suspensive ou sur les dépassements du 
marchés, elc. 

Il va de soi, psr ailleurs, que, lorsque des acomptes ont 
sans déclaration au titre de droits de mutaliôn par 
exigibles avant le 1er janvier 1952, l’adm'nistration cons 
de réelamer, en même temps que le dépôt de |! 


4 
dci 


1 di 
payement du solde de l'impôt. Mais on verra plus loin 
que les intéressés peuvent régulariser leur silualion sa 
dans les deux mois de la promulgation de la loi. 


C. — Douanes. 


En matière de douane, pour toutes les ‘mportations on ex! 
ayant fait l’objet d'une déclaration enregistrée avant le 1! 
1952, il ne pourra être perçu d’autres droits ou taxes que 
tant des énonciations de la déclaration ou de la vérifica 
par le service avant cette même dute, 

Toutefois, les effets amnistiants de la loi ne s’&npliaq 
aux importations ou exportations effectuées sans dépôt el 


n patins 
acc:ariauon. 


D. — Disposition générale, 


Les administrations admettront que les erreurs matér 
décompte, de constatation ou de liquidation ne donneront 
à réclamation de suppléments de droits, étant entendu 
qu'ii y aura malière à compensation entre les insuffisan 
excès de perceplion qui pourraient aflecter une mème déclar 
un méme acte. 


E. — Droit de contrôle de l'administration 
et obligations des contribuables. 
1, S'il met fin, d'une manière générale, à l’exerrice du d 
répélition, en ce qui concerne les imposilions co:responda 
déclarations souscrités et aux acies présentés à la form 
? 
. 
. 


D 






‘enregistrement avant le 1er janvier 1952, le paragraph 
irrlicle 46 de Ja loi du 1% avril 1952 n'impose aux contr 
aucune obligation spéciale ni formaiilé à remplir. D'une par!, 
l'administralion la possibilité d'exercer eon droit de commu 
el de contrôle dans la mesure où celui-ci esl nécessaire pour 
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correctement les impositions des années posté rés 
contribuable, s'il désire bénéficier de la ioi, devra } 
utiles pour étre en mesure de juslilier 1 
ents qu'il aura effeclués postérieurement à 





sitions 

i5sem 

a porsque apparaîtra par la sulie un + enrich's 
l'administration sera en droit € 






















) 
ties en valeurs mobilières, fonds de commerce ou 


hissements mis en 





mot pour tous les en: 


puab.es avant le fer ju let 1952, 
















z ! résulle que les contribuables tu 
remettwe rapidement dans le circuit norn 
taux dissimulés et à faire apparaître dans s «4 
< es qu'ils ont déjà vt l Ju qu'ils 1 
] es entreprises 

Cerlez, pour qu ls ne puissent pas se m 
de fraudes ou de déduclions abusives pour | 
à fournir des juslili ons: mais ces jus 






rter sur l'origine des biens :stock, valeu fl 
mais sur la réalilé 4e l'existence de 





— DÉCLARATIONS NON pÉt 
DE 1 





ENREGISIREMENT AYANT LE 1 JA\ 








2 v25-lac-0 Don" Ds 
e 2 de j'arlicie 46 de ja ] 


4. Le paragra 


[ 2 
te, en faveur des contribuables q } 












les déclarations qu'ils devaient sou<crire avant 

l faire enregistrer des actes qui aura ’ 

d une amnistie conditionnelle, 1}! ouvre à ce ] 

€ de deux mois, à compler de la promu | 
pourront mettre à profit pour rézulariser à cet €; 
Si les déclarations omises sont déposées 21 si 
gistrés sont présentés à la formalilé dans ce 
seuls les droits simples auxqueis ces d \ralions € 





neront ouverture seront exigibles, sous 1 


ou n° V ci-après. 









Toutefois, cette régularisation ne pt 
nolèle el comme salisfarsant au vu 





à: comte 








s elle comporte des énancialions et des € 







Ainsi qu'il a été indiqué plu 


$ lé des revenus p 





nerciaux) et celle d’une catégorie de rex 15 
I n d'ensemble ne constituent qu'u e TL 

en est de même d'ailleurs du défaut Je la d 
exigée en cas de cession ou cessalion d'entreprise 





de l'exercice de la profession. 










4. A l'égard du versement forfaitaire sur les 5 
sitions trouveront leur application dans le cas où — 
des versements en cours d'année — l'employeur © 
n'aurait pas produit dans le courant du mois de }j 
déclaration des sommes imposalies payées par iui ] 





Mais, en parcille hypothèse, pour être à l'abri 
iléressé devrait, en même teenps quil souwtr 
œmnise, effectuer le versement néce 
déjà payces par lui au Trésor lors des échéances 

neéstrielles correspondant aux gealaires, pensi 
is dans sa déc'arali 












1U 


puable, en lire " 
L que l’ink rèessé a dissimu:é soit une partie « 
réalisées postérieurement à la période couverte 
ex ptionnelle décou'ant de celte dis’asilion, eo 
serenus ou bénéfices qu'il a acquis depuis le 1° j 
Toutelois, lorsque celle révéation de I X 
effectuée dans un très court délai après Ja p: o 
du Là avril 1952, le service admetlra que l'orig 
ce ve dans des fails couverts pa: les effets 
s'atta n' à l’arucie 46 de celle loi. 1: cons \ 
til ire celle position pour iouies les som : 
séin grées dans Ja comptabilité régu:ière des € 


ssaire € ur comnk 


»& es d 
nos \ f 
dt 
ini 
des péna 

1 d 

e los 
m 3 
u Tr 
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sur les salaires, 
rentes viagères 
source sur 
revenus non COIMENEeT- 
ut souserit au début 
versements 


farfaitaires 
et 


retemues À la 


versements 


les saluires, pensions 


ww 
rs de Franre, 


r certaine 


lee 
viageres € i 
yue Ja partie ver 
l'a tu ta une declaration rrarte 


qu'elle a faits au Trésor pendant! l'année 1%1 


En pa LOT peut 


unetira que L , It S 
pénau À 
t + ! 


Lan t | a 


sante 
q re Îles 


sont inssffisants. 


alors 


‘affranchir des 
efte: - 


chefs d'en- 
wnplétent ver- 
1952 jusqu'au jouf 
pondantes 
cotisa- 


} 
res 


«tre 


reprises 
uiments 
essaires 
ve. Lors- 
édem- 
au regard 
serve 

[ généra- 
issemments 

its repris dans 


pre 


table siluston 
évrilures 
cet 
des 
cet 


dans les 
ressorur pour 
| 


adans 


de 


é et suppæumentlaire 


oHBsuuuialrons i “Ul vaiua ns amv 174 iveriure 
exer 

iement 
effecti- 
dans ce 
fournir 


alors @blenir d'être imposé 5 
bénélice ainsi accusé qui represechie 
l'exercice 1951, Mais 1] sera amené, 
e de demander celle réfaction et à 


pourra 


vemeut 
Cas 1 
ae a tro | ( 


à t F 4. he 

" À . = 
’ ausUue Merde AU PATASTApUE 
quern ju \ragra] 


du 1% e3 dro 


mérmes consé- 
6 de la loi 
rec tifflcations 
qui est dit 
ertièrement affranchis, pour 
ti: que, Le 

es correcli Cepen 
délais pour se libérer de l'impôt exigibie, 


irrout leur ètre appuques. 


1e Au 


L 


os mia sou réserve » ce 


redevabdes sont 


opé 
au 
les 
cas 


dan 


de loutes pénmiles aies ainsi 
onne,.les. 


peines 
des 


ou poursu 
nnent 


ra 1 
14 PM 


né s'élend pas aux 
lle ne peul mettre rétroacuvement en cause 
par l'administralion de l'enregistrement 


de la 
le droit de 
(rapp. 


conséquences civiles 
fraude 

préemplion 
supra n° 1 


exerre 


9. La rép ) L fractions en exécution des dispositions du 
Yaragraphe 3 de ! , de la du 14 avril 1952 comporte en 
tuute ; I l'une déclaration ou d'une soumis- 
sion que Li 'adm rve le droit de vér'fler, Au cas où 
elle jugerait ue ifcat ère et suffi- 
sante, elle ré rait éventuellement le d'impôt exi- 
gible, sans preju » de l'application des pénalités et majorations 
troits rres! jantes el même de poursuiles correctionmelles, 


O1 
NY pe c 
on opérte nest p 

per 1 3, 


comp'ément 


15 sm 


t 
or 


b 


ul Y ava 
a loi du 14 avr 
de douane. 


le 
malieère 


lu paragraphe je l'article 46 
le cominentaires spéciaux en 
L'amnistie se luise aux auteurs de faus<es déclarations dépo- 

1952 et la date de promuligalion de la loi, 
dans le délai jrmparti d'une déc.aralion recti- 
es lormes régienm niaires el reconnue exacte et 


10, L'appl 
su n'appelle 
sces ce 
suus LEA 
ficative 
sincère 


Ux Nes ]JI et JII Cr-nessus 


la loi du 14 avril 4902. 
lative à là date de son 
14 avril 192 doit étre 
délai fixé par le décret 
vuci d'uniformité de 
es déclara! et les 
} dudit article, et qui 
À dater de la promul- 
valablement elfec- 


el 


ons 


mots 


cire 





Les déclarations reclüivalives en matière de taxes 
d'aflaires visées au paragraphe 3 du même article, qui 
lieu dans le delai de quinze jours compté de la mème « 
être vaiablement souscrites jusqu'au 5 mai 1%2-!nclus 


b) Forme des déclarations hors délei et des 
el sommissions rec{W:calires, 


Les déclarations et soumissions déposées 
vues aux 11 È et IHM ci-dessus sont adress 
Jonclionnaïire compétent pour établir ou percevoir 
compléments d'impôts auxqueïs elles se rapportent 
générale, on cons dérera du simple erre 
nation n'aura pas pour effet de priver le contribuable du 
l'amnistie, dès lors qu'il sera établi que document 
été produit par lui dans le délal légal. 
Ces déclarations et soumissions doivent 
façon exacte la nature des impôts qu'elles « 
ablis lue, 


nes 


rèste qu'une 
le 


notamment! 


“oncérl 


ils nt btre 


lesq eiles 


| iquerie 


> 415) 
ils s'app:iquent, 

Elles sont revètues par les contribuables d’une mention 
qu'elles souscrites en vue de bénéficier des dispos 
l'article la lol du 14 avril 1952. 

I en est accusé réception. 

En matière de douane, les déclarations visées aux n® Ile 
dessus devront tre établies sur des formules et dans Îles 
réglementaires et déposées dans un bureau de douane qu 
le cas spécial d'une déclaration rectificative, sera obliga'oi 
celui qui a enregistré la gremière aration à laquelle elle 
référence. 


sont 


i6 de 


déc! 


€) Contribuables des départements de la Guadeloupe, de la Gu 
de a Martinique et de la Réunion. 


Le délai de deux mo's à compter de la promulgation de la 
du 14 avril 1952 dans lequel doivent être déposées les déclarations qui 
auraient dà être avant le fer janvier 1952 et enregistrés les 
actes qui auraient dà l'être avant cette date et le méme délai de 
deux mois dans lequel doivent être rect liés les déclarations sous- 
crites entre le 1er janvier 1952 et la date de Ja promulgation de la 
loi ainsi que les prix exprimés dans les actes présentés à la forma 
lité de l'enregistrement durant la méme période, pour en 
mesure de bénélicier de j'amnistie respeclivement prévue aux pari- 
graphes 2 et 3 de l'article #46 de la loi précitée (v. nes ]1 et NI 
cidessus), sont portés respectivement à trois mois pour les contri- 
buables domiciliés ou résidant daus les départements de la Guade- 
luupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réumien. 

Le délai de quinze jours prévu au paragraphe 3 de l'article 
la loi du 44 avril 1932 pour la rectification des déclarations déposées 
en matière de taxes sur le chiffre d'affaires du 1° janvier 1%2 à la 
due de promulgation de la loi est porté de quinze jours à un mois 
pour ces rmèmes contribuables. 

Comple tenm de la mesure dent il est fait élat au paragraphe a 
ci-dessus, les délais de trois mois courront jusqu'au 29 juillet 1%3 
lavlus et celui d'un mois jusqu'au 20 mai 1%2 inclus. 


faites 


fire 


+0 


V. — INFRACTIONS RÉCOUVERTES AVANT LA PROMULGATION D£ LA LOI, 


DISPOSITIONS COMMUNES AUX Nes }, Il kr II Gr-vessrvs 


4. Les dispositions de l'article 46 de la loi du 14 avril 1952, com- 
mentées sous les nes I, IL et LE de la présente instruction, ne 
trouvent pas à s'appliquer à l'égard des contribuables dont la 
Situation irrégulière ou dont la fraude sont déjà connues de l'adm 
histration. 

Le paragraphe 1e de cet article qui met fin à l’action de l'admi- 
nistralion en ce qui concerne les déclarations souscriles et les actes 
présentés à la formalité de l'enregistrement avant le 47 janvier 192, 
comme aussi les deux suivants qui ouvrent des délais pour la 
souscription, l'enregistrement ou la rectification des déclarations et 
des actes qu'ils visent, exclnent du bénéfice de leurs dispositions le 
contribuable à l'encontre duquel une procédure administrative ou 
judiciaire a déjà élé engagée, à raison de ces déclarations ou de ces 
actes, antérieurement à la promulgation de la loi ou qui ont reconnu 
avant celle promulgation se trouver en état d'infraction à leur 
sujet. 


2. En matière d'impôts directs, le bénéfice des mesures am! 
tiantes doit, par suite, être refusé aux contribuables : 


— à qui des avis de rehaussement ont €t4 adressés par le ser 
en vue de Ja rectificaiion d'une décläration insuffisante ; 

— qui ont été taxés d'office à raison de revenus non déclarés 
ont fa l'objet d'une imposition mise en recouvrement ; 

— qui ont été mis en demeure par lettre recommandée de régula- 
riser leur si'uation au regard du versement forfaitaire sur 3 
salaires et pensiuns où du versement des retenues à la source sur 
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ks pensions et rentes viagères ou sur les bénéfl es non commer- Si cet 
aux où, à défaut de leltre, ont fait l'objet d'un rôle mis en recou- spi 
ne à reison des sommes non vérsces ; c 
es: n ont donné lieu à une plainte de l'administration en vue de —! > 
l'en ment de ypoursuiles correclionnelles 
on admetl'a que les contribuables qui, après avoir sul ne taxa } 
ton d'office, Souscriront une déclaration en vue de réparer um , 
emission antérieure, seront exonérés de loule pénalité à ra \ de d 
à dilérence entre les bases d'imposilion ressorlant de celle décl 
jation et celles sur lesquelles ils ont été imposés. : 
3. L'application de l’article 46 de Ja lai du 14 avril 1952 ne pourra instr 
pas élré davantage envisagée : ’ 
IL va « 


sur le chiffre d'af'aires et les taxes 





En ce qui concerne les taxes 


- si un procès-verbal à été rapporté; 
_ si un titre de perception a été notilié : 
- ou + une plainte a été déposée en vue de l'engagement dé 


les correction 





En ce qui concerne les contributions 


droits de douar 


praces-1 


SOUS 





tar 


une Instance jun aire à été engagée, 








En ce qui concerne enfin ies impôts, droits et taxes autres e 
ceux visés ci-dessus el recouvrés par le service de l'enregistre- 





le contribuable a été cité devant la commissi ue Core 
liauon ; 
_ si un titre de perception a été notifié; 
_ si une demande a élé signifiée dans les conditions prévues à 
l'article 1933 du code général des impots; 
_— ou si une plainte à été déposte en vue de l'engagement de 


pours tes correctionnel 


& La reconnaissance d'infraction susceptible de mettre obstacle 


à r'aprhcation des dispositions de l’article 46 de la loi du 14 avril 
1%2 résulle, en particulier, du dépôt d'une .pélilion en rernise de 
pénalités, d'une soumission ou d'une déclaration complémentaire, 
du versement d'un acomple à valoir sur un redressement à la 
suite d'une vérification et, d'une manière générale, de tout docu- 
ment écrit, en la possession de l'administration, par lequel ie 
contribuable reconnait sans équivoque le bien-{ondé de la récla- 


mation 


VL — DÉCLARATIONS NON DÉPOSÉES ET ACTES NON PRÉSENTÉS À LA FORMALITÉ 

D& L'ENREGISTREMENT DANS LE DÉLAI LÉGAL OU RÉGLEMENTAIRE ENTRE LE 
1er JANVIER 1992 ET LA DATE DE LA PROMULGATION DE LA LOI DU 
14 AVRIL 1952 


Aucune disposition de l’article 46 de la loi du 1% avril 1952 ne 
s'applique à ces infractions. Les contribuables restent donc pas- 
sibles des pénalités et majorations qui sanctionnent Je retard 
apporté par eux à l'accomplissement de leurs obligations fiscales; 
ils peuvent, en outre, faire l'objet d'une taxation d'office en matière 
d'impôts directs. Cependant, on ne saurait trop leur recommander 
de prendre l'initialive de régulariser sans plus attendre leur situa- 
uon. L'administration ne pourra que tenir compte, dans l'applica- 
tion des pénalités qu'ils ont encourues, de Ja bonne volonté et de 
la spontanéité dont ils auront fait preuve en la circonstance. 









VII. — AVOIRS A L'ÉTRANGER 


Le Gouvernement s'est également préoccupé du cas fréquent où 
le fraudeur à la législation fiscale s’est, en outre, mis en infraction 
avec la législation des changes, soit en se constituant des avoirs à 
l'étranger non déclarés, soit en s’abstenant de rapatrier les revenus 
de ses avoirs à l'étranger, soit en conservant par devers lui des 
valeurs mobilières étrangères qui auraient dû étre déposées en 
banque. 11 eût été contraire au but recherché que le fraudeur fiscal 
renonçât à régulariser sa situation, par crainte de sanctions dont il 
lait passible au titre de la législation des changes. Des dispositions 
sont prises pour permettre aux intéressés de régulariser également, 


sans pénalités, leur situation au point de vue du contrôle des 
changes. 


L'est ainsi qu'avant le 1er juillet 1952, les valeurs mobilières étran- 
£tres détenues en France et non déposées pourront faire l’objet d'une 
régularisation, sans pénalité, par dépôt chez les banquiers, agenis 
de change, courtiers ou établissements financiers. 

. 

Dans le même délai, tout avoir à l'étranger en situation irrégu- 
lière existant à la date de la promulgation de la loi pourra étre 
tégularisé sans pénalité moyennant l'accomplissement d'une des opé- 
rations suivantes : 

Si cet avoir était obligatoirement rapatriable (revenus, produit 
d'exportation, rémunération de services) : 





— Conversion en francs, 
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MINISTERE DE 


Rémunérations des médec'ns des centres 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
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aux sports, 
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L'EDUCATION NATIONALE 


de 


rééducation physique 
et de tous autres organismes relevant directement de la direction 
génèrale de la jeune:se et des sports ou agréès Far elle. 





de l’onseignement technique, 
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Ouverture du concours d'entrée à l'école normale supérieure 


' nesce ef 
[ à , de 
- ht le 











technique est 
1 Juurnal 


JEAN MASSOUR 
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Organisation des examens du brevet professionnel de coiffeur 
salonnier et du brevet professionnel de coilleur pour 
cames. 


J'Etat à l'enselgnerment technique, à la jeunesse et 


rganisation de l'enseigne- 
idusiriel et mme rc ial ; 
23 mai 1956 réglementant les conditions d'accès à la 
ess ] oiffeur F 
Vu le déer du 17 mars 1931, modifié, insliluant le brevet proles- 
som ht 
Vu l'article 2 de l'arrêté du 10 mai 1948 relatif à la création des 
eve L ionnels de coiffeur salonnier et de coifleur de dames; 
à , 20 mars 1952 portant délégation d'attri- 
à l'enseignement technique, à la jeu- 


2 juillet 1919 relative à 


général de l'enseignement techni- 


examens conduisant à Ja délivrance du brevet 

oiffeur saulonnier et du brevet professionnel de 

e « seront organisés, pour la session de 1952, dans 

départemental. 

loutelois, à la requête des organisations profession- 

| pourront être organisés: soit dans le cadre interdéparte- 

tal, soit dans le cadre académique, après accord, suivant le cas, 

prélets intéressés ou des préfets et du recteur de l'académie 
ecteur principal de l'enseignement technique). 

} Les modalilés d'organisation de ces examens, de même 
que celles qui concernent les certificats d'aplitude professionnelles 
de coifflenr salonnier et de coiffeur de dames, demeurent fixées par 
les cireulaires 12545 du 15 avril 19,9 et 1550/5 du 28 février 140 
publiées respectivement au Bulletin officiel de l'éducation nationale, 
n° 22 du 5 mai 194% et n° 12 du 23 mars 19%. 
cle général de l'enseignement technique, les 
s A chargés, chacun en ce qui Le concerne, 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel 


Art. 4. — Le dire 
prlets el les recteur 
de l'exécution d [ 
de IA KR P 11 Le L4 v 11e 

avril 1952 
JEAN MASSON 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Déclaration d'utilité publique et d'urgence des travaux de création 
de pistes intercommunales. 


Par arrêtés avril 19:12, pris en application de l'article 5 de 
ll'ontonn e 1! Lu? du 2? ril 1%5, relative à la mise en valeur 
de la région ; ” , iscogne, ont été déclarés d'utilité publi- 

t urgent tra réation des pistes intercommunales 


l 
h 


lus à Magescq, 


la route natio- 


ition de l'article 5 de 
tive à la mise en valeur 
l'utilité publique et urgents 


intercommunale ne 204, dite 
de la Gironde. 


De 





Eaux et forêts. 
11 avril 1952, sont admis à 
ix dates ci-après 

dis ; eaux et forêts dont les noms suivent : 
er mai \ M errisnard (Onya), en congé de longue durée. 

2 mal 1932, — M. Bertin (Roger), à Pont-de-Roïde (Doubs) 
ai 1952. — M. Le Pape (Louis), à Pluvigner (Morbihan), mai- 

tièn Bot se. 

ix et forts dont les noms suivent 
, à Val-Saint-Eloi (Haute-Sabne). 
à Taulha Haute-Loire), maison 


en-Hez (Oise). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Navigation aérienne. 


Rectificatif au Journal offiriel du 30 décembre 19: 
fr cojonne, Ingénieurs d'exploitation de la naviga’ar 
2 échelon, dsrnière igne, au lieu de: « à dater du 2 jan, 
lire: « à dater du 1° janvier 1950 ». 


—+e+— 





Régissewrs de recettes. 


Par arrêté en date du 22 mars 1952, M. Balave (Ga: 
contractuel, est nommé en quaulé de régisseur de rece 
inagasin de SainiÆyr (Seine-et-Oise). 


—— e © — 


Par arrêté en date du 22 mars 19%52, M. Capgras (Pier: 
pilote adjoint, est nommé en qualité de régisseur de receltes 
magasin de Castle naudary (Aude), 


— 0 2— 


Par arrêté en date du 24 mars 1962, M. Vernier {Guy}, agen: 
cipal de la navigation aérienne, est nommé en quaillé de rézn 
de recettes cour l'aérodrome de Rennes-Saint Jacques, en 
cement de M, d'Authenay (Yves), appelé à d'autres fonctions. 


— —Q 86 -8—— 


Par arrêté en date du te avr 4952, M. Le Boinch (Roge 
nommné régisseur de recettes auprès du centre naliona! dk 
moleur et parc aielier de Caslelnaudary (Aude). 


Pr 
—+ 0 + 





Apprchation de la décision n° 47 de la contédération des industries 
de traitement des produits des pêches maritimes. 


Par décision du 15 mars 1952, 'e ministre des travaux pub 
transports et du tourisme a approuvé, en appiic ation de l'ar Ü 
l'arrêté du 1 avril 4947, la décision ne 45 de la confédéraiio 
industries de traitement des produits des pêches maritimes fx 
modification de s’article 2? de la décision n° 43 fixant les norn 
préparation des conserves au na'urel. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Emploi de matériel en mines grisouteuses. 


Par arrêté en date du 16 avril 1952, est agréé, pour ètre er 
dans les mines grisouteuses le « locotracteur Diesel kop,x 
thaler 9 CV, type G 9 », présenté par la société Koppei équipe 
114, avenue des Champs-Blysées, à Paris (8°). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sat 
aux conditions suivantes. 

lo Le jeu entre les plaquettes des dispositifs d'admission 
d'échappement ne devra dépasser en aucun point 0,8 mm ; 

Le jeu entre ‘es deux parties comentriques du gicleur d'eau 
devra pas dépasser 0,5 mr. 

Un agent qualifié devra assurer, par une visite hebdomadaire 
l'injecteur, le bon fonctionnement de celui-ci. 


— 0% — 


Par arrélé en dale du 16 avril 1952, est agréé, pour étre employé 
dans les mines grisouteuses, le « poste de commande avec larmpe- 
témoin, tvpes PCBL-1 et POBL 2 », construit par la Sociélé alsacierne 
d'installations techniques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (ba5 
Rhin), 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sals! 
aux condilions suivanies : 

{o La différence de diamètre entre l'axe du ou des boulo 
commande et leur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2e Ils seront équipés d'entrées de câble d'un type agréé faiss 
avec le carter un joint d'au moins % mm de largeur et dont les vis 
de fixation ne déboucheront pas à l’intérieur de celui-ci, 


— —_— 0 © — 
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se tit rene can = ss , ; 26e 
par arrélé en date du 16 avril 1%2, est agréé, pour être cnployé Par arrété en date du ! 19 t « à ja des 
é ns les mines grisouteuses, le « poste de commande avec lampe- plans jaints à l'arrêté du 3 décernbre 1959 ag 8 
“moin, types PORL-3 et PCBLA », construit par la Société alsacienne employée dans les m'nes gr teuses, lampe type L. C. 10 », 
d'ins latons techniques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas- constru par la Société Flau 15, boukevan Hausen \ 
pin Paris (8°), la l es ptive et le plan 461% IX « s | i 
: ei ù Le ‘: A modifications de dét ë r \ la 
Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satis{ont De | do 1 | à 
aux conditions suivantes : ss ju Dhareiu Lvré { hÿ d ( Var { 18 
je La différence de diamètre entre l'axe des boulons de commande present a ; 
et son logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; Le _certi t de conforn étal ! ( ! . ormé- 
, % Ds seront équipés d'entrées de câble d'un type agréé faisant, ment aux Prescripl.ons de 1 ar deceini 1H, 
avec le carter, un joint d'au moins 25 mm de ‘argeur et dont les devra faire m üon du présent arrek | : 
de fixation ne déboucherent pas à l'intérieur de celui-ci. La plaque signatélique de l'appareil devra porter les dates de 
vs l'arrêté du 3 décembre 1949 et du présent arrêt: 
Le constructeur devras fournir en méme temps que la cople de 
l'arrêté du 3 décembre 199 une copie du présent à 
Par arrêté en date du 16 avril 195, est agréée, pour être employée Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté dun 3 dévemt 11,9 
dans les mines grisouteuses, :a « calotte de protection lype 153 pour demeurent sans chanzemen 
, collecteur à bagues sans re:evage », construite par la Société géné- dt 
ne de constructions électriques et mécaniques Alsthom, à Belfort. 
Les usagers ne pourront utiliser cette calotte que si la différence : rûdé on dinis £ at  e réé. vour être emplové 
de diamètre entre l'arbre moteur et son kogernent ne dépasse pas ne gt Le ne en 28 es ” + _ a. : "8 " : Lu - t 
0,» Mn. | 4 la société L'Appareillage électrique industrie Ch. Cheveau et C+, 
ve %6, avenue Victor-Ilugo, à bijon (Côte-d'Or 
. : . : : ‘ 2s usagers ne pourront utiliser ces apparel 1e s'ils stisfont 
È Par arrêté en date du 16 avril 19%, sont incorporés à ja liste des RE ne cents _— ve 
:8 pere : , à “ent 4949 rréant jour être " tas ns Sul 1 
pans joints à l'arrêté du 21 décembre 4949 ag nt, pol : lo La diflérence de diamètre entre ! différent : bil 
employé dans les mines grisouteuses, le « moteur 4100 UV, 500 V so érence de emmeïTre en e ra d rt , s axes mobiles et 
trame 656 C, type CS », construit par Westinghouse Electric Corpora- x + ge À a devra pas dépasser 0,5 mm; RUN 
tion, à Pittéburg Pa (U. S. 4.), la notice descriptive et le plan MAT FA seruni, ee d'entrées de câble où di pEes ©n Quant 
480 SE/Mo établis par les Houillères dn bassin du Nord et du Pas- DL”: Li.» à Eee ou moins = MIR 
. deCalais, et définissant une variante de modification du moteur. rene. + ir el ont IS vis de HXallon ne déb'iuchen L HUIGe 
r Les conditions d'emploi prévues à l'arrété du 21 décembre 49419 rieur de celui-ci 
à &meurent sans changement, Lorsque ce coffret contiendra de l'appare éu Jue 
2 © D—— contacleurs, conpe-c'rcuits, relais, il devra étre placé à ox 4 
immédiate et en aval d'un sectionneur 1 « tout autre à reil 
; ” . de coupure); une 6 äque inaicairmæe, tres à le bi ( ) 
Par arrêté en date du 16 avril 19%, est agréé, pour ètre empioyé coffret, devra esppeler qu’i est obligatoire d er le ir 
, dans les mines grisouteuses, le « coffret type 1-L », construit par ja ce sectionneur avant d'ouvrir le c-ffre 
société L'Appareillage électrique industriel Ch. Cheveau et Ce, 
s %, arnue Victor-Hugo, à Dijon (Côte-d'Or). 
Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes. d 
je La différence de diamètre entre les axes mobiles et leur loge- MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
ment ne devra pas dépasser 0,5 run; pénis a 
tri % IIs se rquipé entrées de câbles ou de prises de courant , ” 
tries > _ + ne per rh. = bini dên he D Tableau d'avancement, de l'année 1952, du personnel 
a ur LA sit , ‘ Lt LI ’ arcs 111 ailk « EL _ ù 
de largeur, et dont les vis de fixation ne débouwheront pa: à l'inté- du cadre général des géolcgues. 
reur de celui-ci. 
x Lorsque ce coffret contiendra de l'appareillage électrique, tel que a np Les _ de D France € | me À N- gr 
contacteurs, coupe-cirruits, relais, N devra être placé à proximité se Map” j EE ne. mg Lo pe Fr ee = 
immédiate et en aval d'un sectionneur (ou de tout autre appareil persunnei du cadre général des géologue , C-InEr 4 
de coupure); une plaque indicatrice, très apparente, placée sur ce 
coffret, devra rappeler qu'il est obligatoire de couper le courant sur Pour la ire cl du grad } Ù he 
e sect ur avant d'ouvri = : ; 
ce sectionneur avant d'ouvrir le coffret. M. Obermuller (Alphonse), géo'ogue en chef de % classe, 
— "90 
Pour la % classe du grade de grologue principal 
Par arrêté en date du 16 avril 1952, est agréé, pour être employé M. Baud (Louis), géologue principal de 4 
RCE dans les mines grisouteuses, le « coffret type O0. B. L. », construit 
ur la sociéié L'Apparcillage électrique industriel Ch. Cheveau et ©, Pour la hors-classe du nrade d x 
%, avenue Victor-lugo, à Dijon (Côte-d'Or). gs: - _ , $ 
Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont MM. Gérard (Jean), Gérard (Georges), g Ie 1 
aux conditions suivantes : 
1° La différence de diamètre entre les axes mobiles et teur loge- Pour la 1" classe du grade de g 
w ment ne devra pas dépasser 0,5 mm; MM. Blanchot (André), Spindier (Jean), Dorm Rober « ucg 
2 ]is seront équipés d'entrées de câbles ou de prises de courant de > classe. ; Ü j 
d'un type agréé, faisant avec le carter un joint d'au moins 2% mm, r du de el nn à . 
el dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de our la 2 classe du grade de g'ologue 
font ceiui<i, M. Delaire {Lou +), géologue de 3 classe, 
Lorsque ce coffret contiendra de l'appareillage électrique, lel que : 
et l icteur, coupe-circuits, relais, il dewra être plié à proximité Pour la 3° classe du grade de géolugu 
nédiate et en aval d'un sectionneur {ou de tout autre appareil de M Gulraudie (Char ie . ur 
ns coupure); une plaque indicatrice, ts apparente, devra rappeler PS ES CR Re € 
Q est obligatoire de couper le courant sur ce sectionneur avant 
ie d'ouvrir le coffret. Pour le grade de géologue de k° classe 
d — ——-@ @ S—— _— -— P . : 
M, Couture (Robert}, géologue assistant de fre classe. 
Par arrêlé en date du 16 avril 19%, est agréé, pour étre employé ve 
les mines grisouteuses, je « transformateur dans le quartz type 
F ae G £ », construit par Pi Etablissements Merlin et Gerin, ?, rue Tableau d'avancement de l'année 1952 du personnel 
7° Il l-Tarze, à Grenoble (Isère). du cadre général des ports et rades. 
e Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ifs satisfont 
aux condillons suivantes. Par arrêté du ministre de la France d’outre-n : late du S avril 
1° La hauteur da quartz au-dessus des pièces supérieures sous 1952, t été inscrits au tablean d’'ar ement e 1952 du 
! ision ne devra, en aucun point, être inférieure à 150 mm. La véri- personnel du cadre général des ports + rades de la F1 1 UUiTC- 
: ion devra en être faile à la mise en service par enlèvement du ner 
vercié. À aucun moment le niveau du quartz ne devra être Pour le grade de capitaine de port de %° rl 
? vkible à l'un quekonque des regards: : à , 
2° Les dillérents organes équipant le transformateur ({boîles À MM, Baïly (Georges), Hugot (Robert), l nts de port de 
cibles où coffrets d’appareillage et, éventuellement, boite à ther- Jr és 
$ lat} devront être d'un type agréé et faire, avec le carter, un Pour Le % ci CAE 
nt d'au moins 25 mm de largeur et leurs vis de fixation ne our la # Classe du grade de lieutenant de port. 
ront « .? " our » à 
it pas déboucher à l'intérieur de celui-ci. M. Barbe (Maurice), lieutenant de port de 4° classe. 
L-0-2————— 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION Nomination des médecins inspecteurs du trasaii 
ET DE L'URBANISME spécialisés en ma‘ière de pneumoconioses 


Par arrêté Qu 24 mars 1952, les médecins dont 
sont nommés, à compter de ce jour, médecins inspe 
spécialisés en matière de pneumoconioses 

ire circonscription du travail et de la main-d'œuvre 
fesseur Desoille (Henri), faculté de médecine de Par 


Prix de vente d'une brochure, 


Par arrèté du n tre de 1! instruction et de r’urbanisme en : , 
date du 6 murs L?, le prix de vente de la brochure intitulée barème 10 circonscription du travail et de la main-d'œuvre 
idustrie vre 1, Outils à main pour le travail » est fixé Hacker (Bernard), 10, rue d'Avejain, Alés. 
et emballage en sus. {te circonscription du travail et de la main-d'œuvr 
100 aux parties prenantes Pouchol (Georges), 13, rue Alexandre-Mari, Nice. 
olle:Uvilés et établissements 








‘au de vente des publca- 
“truction et de l'urbs- MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
| ET VICTIMES DE LA GUERRE 


le 110 F par exemplaire 
iu compte postal 9060-68 
‘ltes du ministère de la 
he, à Paris (16°), soit 
st pas fait d'envoi contre 


Pemise au service des domaines d'un terrain 
sis à Schweighausen (Bas-Rhin), 


Le ministre des anciens combattants et victimes 

Vu le décret du 22 février 1940, et notamment l'art) 

Vu le décret du 6 avril 1948 affectant un terrain 
MINISTERE DU TRAVAIL anciens comballants et victimes de la guerre, 

ET DE LA SECURITE SOCIALE Arrête : 

Art. der, — Est remis au service des domaines ’e 
Schweighausen (Bas-Rhin), d'une superfisie de 22 hecta 
Enregistrement de la section professionnelle des professeurs 9 centliares, qui à fait l'objet d'une affectation au m 

de musique et des musiciens. anciens combælants e{ victimes de la guerre par le décre 
1943 susvisé. 

Art. 2. — Lo présent arrêté sera publié au Journal of/i 
Par arrété en date du 5 avril 1952, ont été approuvés et enregistrés République française. 

tatnts de *ction professionnelle des professeurs de musique Fait à Paris, le 15 avril 1952 

s 19-L-12 Pour le ministre et par 
Le directeur du ral 
DIDKOWSKI 








——————e<+- 





Approbation des statuts de sociétés multualistes. 


— 


Administration Centrale. 
DÉPARTEMENT DES VOSGES 


Par arrêté du ministre des anciens combattants et v 
vail et de la sécurité sociale en date guerre en date du 17 mars 1952, M. bubosclard (Jear 
les staluts de la société mutua- délégué adjoint et titularisé dans le grade correspondant à 


du fer janvier 1950, 
ntr'aide sociale des manufactures de 

‘ Ov! ne 88-527, à Moyernmoutier, 
———@ 8 -8—— Par srrêté du ministre des anciens combattants et victime 
guerre en date du 31 mars 1952, les fonctionnaires et az: 
ministère des anciens combattants, ci-après désignés, sont 
DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE MARITIME Sbcrélaires administratifs et titularisés dans le grade con 
à compter du 1% juillet 1951: 

MM. Grare (André), M, Bauby (Albert), Mme Amalf 

sécurité sociale en date M. Aubault (Marcel). 

latuts de la société mutua- 








17 1€ 


els du personnel de la S. S. G. M., n° 17-745, 


Surgères. MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
sister ET DE LA POPULATION 


L] 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE 
Limitation des livraisons et des stocks et réglementation 
tre du travail et de la sécurité sociale en date de la fabrication des stupéfiants, 

élé approuvés les statuts de la société mulus- 


ettis à la sécurité sociale, n° 75-4694, Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi du 19 juillet 1845, modifiée et complétée par 
++ des 12 juillet 1916, 13 juillet 1922, 2% décembre 1933 et le décret 
du 29 juillet 1939 concernant l'importation, le commerce, la 
tion et l'usage des substances vénéneuses, notamment 
Fusion de sociétés mutualistes. la morphine et la cocaïne; 

Vu le décret du 19 novembre 1948 portant règlement d'ami 
tration publique pour ladite loi, notamment les articles 3 et 4; 
DÉPARTEMENT DE L IÉRAULT Vu la lot du 6 avril 193 portant ratification de la Conventit® 
signée à Genève le 13 juillet 493 concernant la limitation de 
travail et de la eécurité sociale en date la fabrication et la distribution des stupéflants, ensemble le déc 
uvée la fusion de la société mutualiste du 30 juin 1%; 

M-405, à Montarnaud, avec la société Vu l'avis de la commission interministérielle des stupéfants @2 
34-129, à Montarnaud. date du 7 avril 1952; 
+ Sur la proposition du chef du service central de la pharmacie 


ee. 
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Arrète : 


articles 16 et 38 du décret pré 
du pavot à œillelie el de ja 


art, 4. — Le total 
gitions du titre Il, chapitre 
effectuées par les fabrican:s 


des livraisons en produits relevai 


JIf, du décret du 1% no 


autorisés, suivant les disf 


es de l’ophun, 


cité, à exlraire les alcai 
feuille de coca, à effecluer 


de l'ester éthylique de l'acide méthyl-phényl-pipéridine 





+ A» ? 
14 at Le } 
vembre 1%48, 
OSIUONS des 


la synihès 


carbonique, 











Morphine el 








ces SeiS.-ocscse 





Hormocodéine. 


et à fabriquer le rs sels et leurs dérivés, ne devra pas dépasser, 
pendant l'année 192 les quantités suivantes: 
Æ———<— — — — + ——— - —— — 
DÉSIGNATIO & QUANTITÉES EXPRIMBES EN 
| 
— = repense | . nn 
» | 
1 — Pour l'ensemble des fabriques 
autorisées à extraire les alca 
loides de l'oprum et du pavot 
à æœillette : 
see orphine base anhydre 


Diacéthylimorphine et ses sels... 95 | Diacéltylmorphine. 
Méthyimorphine et 6ees sels... 6.000 | Méthylmorphine, 
Ethylmorphine et ses seis....... 1 75 | Ethylmorphine. 


ex 


flar Ù 1 Î A n 
1] 
effec li 

Le 1 d , . 
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de t ! ‘ eau 
des ? ! 
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art. 4 « i 
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Dihydroox; 








Dihydrocodéinone et ses 


Dihyd 


romorph none et ses 
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coca; 
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feuille de 
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la 












. — Ester éthylique de 
méthy! Per pots € 
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Méthylmorphine et 
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Dih ye drooxy none el 














I Pour ‘ensemble les ! 
procédant à ce jour à 
lion des alcak 
de coca: 





a feuille 


fabriques 


l'extrac- 
l'opium 


l'œillette : 


| Mor 
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D ny dro 


sels. G| Dihydro 





1briq les 
extrac- 


phine base anhydre. 
meorph 
Méthylmorphine., 


Ethylanorphine. 


odéinone. 


1rOMON"f 


Ce stocks de produits finis ne devront pas dépasser 
DÉSIGNATION QUANTITÉS EXPRIMÉES EN 
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extrailes el , Jua! s d ( é le dilivdrue ” ne. de 
dihydrocodéi re, de dihvdromui one. d'ester « e de 
d'acide métuyl-plu pipéridine carbonique fa 

b) Les puantilés de morphine ren { fal { els et 
dérivés) ; 

c) Les quantités de s et dérivés fabriquées, Les quantités 
empmovees par les abricants d'alcalotdes à \ pre i ‘ le « 
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Moditication à l'arrêté du 5 mars 1952 autorisant l'ouverture d'un 
concours pour le recrutement de maitres répétiteurs et maitresses 
répélitrices des institutions nationales de s-urds-muets. 


rerson- 
et de 

mceours 
nt de six 
hs nalio- 


'arrôté du port 


int autorisalion 
nesire 1952 pour le 
manitresses repæe lu des 
muels est modilié en qui 
fixé à sept au lieu de six. 


5 mars 12% 
s pendant le premier « 

e maitres mpéliteurs et 
nation urd 


nombre qui €: 


rces 


«a < ce 


cabinet, 
La EYNR 
—— © à 





inspection de la santé 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Rémunérations asplicables, à compter du 17 octobre 195: dus se 
sonnes ohargées de la gérance des établissements seconta res +) 
taux, télégraphiques et téléphoniques et des établis ements 
Correspondants postaux de la poste automobile rura'e. , 


tat au budget et le -ministr 


cphones, 


est alloué aux personnes 
L'air $, des agvhceszs 


” 
St 


pus at 


ICtuuncrauu 


pendanwmen 
j réveiles 


» ours 
rréspondants 
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1NXINaIres 

puslaux, reçoivent: 
ibution calcuiée d'après le 

“luces el sur la base taux 
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REMISES ALIO!f 
aux gérants des re 
et des 


Îles à 
agence p 
el aux corresponda 


Par opération 
ellorluée 


NiTURE DES O"FTAMOXS 
isck ment 
ou 
simuit anément 
+a nombre | 
inférieur à 10 | 





Réception au guichet des objets recom 
mandés avec valeur déclarée, y 


compris va'eurÿ à recouvrer; :... 


ot 
les 
Emission des mandais........ 


Payement des mandats......s.s..ss.sse 
Pavement des rentes, des coupons de 
rente, des pensions, des traitements 
de la Légion d'honneur, de la médaille 
militaire et des obligalons des posles, 
tékégraphes et. léléphones..... 





Recouvrement par valeur ou 
contre recouvrement inseril a! 
tre ne 1189 


objet 
regis 


Opérations de la caisse nationale d'épar 
une, des chèques postaux el des art 
cles d'argent, y compris le recouvre 
ment des valeurs pour lesque les les 
gérants jouent le rôle d'ialermédiaire. 
Expédition par poste des télégrammes.. 
tjon et 
lache des 


lement des 
t 


transmission au: bureau 
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a) ” 
eorresp ndants. postaux: pour chaque livraison et chaque réception 
de dépéches, 4 el que soit le nonbre des dépêches dans chacune 
de ces opéralions, par an, %0 F; 

hp Re'a.ions des recelles auxiliaires avec le bureau d'attarhe 
pour inque passage queolidien du facteur apput t ou eu r { 
une dépèche de ou pour le bureau d'atlache, par à XO ! 

ce) Travaux de départ. d'arrivée et de reddition des compntes effer- 
tués par les gérants d'azenres poslales et es correspondants pos- 
taux ca lon horaire équiva:ente à celle 7x rçue par les facteurs 
au es du service de la distribution à l'échelon de début: 

d Frais de régie: e 
Gérants d'agences posla'es, par an, 2.:00 F 

Correspondants postaux, par an, 2.150 F. 

art. 3. — Les remises télégraphiques et té ques à 6es 
aux receveurs distributeurs et aux gérants des 1 s ia.res 
sont fixées ainsi qu 1 suil: 

to emises ft 


pépèches formées ou reçues par les agenres pnstales et les 


es allocations spéciales suivantes: 


» 4 














a ngri té 
2 sin RE AUX MUNI IPALX 4 € 
| Ê | gérés par une personne L 5 œ 
JR | étrangère à l'adm ois n 4 . 
= Z | ration, cabines tél EE, © mn L 
RATURE DES OPÉRATIOS “ nm = | phonique, agences] à t % 2 
<èer poslales, recettes aux Lace t 
= = Æ " 
= ©} Jinires rurales, bu 2 = 
2 ps | réaux de navigalior » % 
| = | posles militaires e & 
| 
ps 
francs francs. francs {rancs. 
Psr télégramme de départ, | 
d'arrivée Ou de tran-! 
sit (1) transmis ou reçu! 
par téléphone........... 3,20 N “ 8 
Par télégramme de déj art| 
porté par facteur (cas 
d'affluence exception- 
nelle des télégrammes). . 5 4 5 


Par t 
iq 

€ 
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Par mi 


un 1 
un à 
na vi 
sr 





Avis 
gran 
ve 


naissance et 


donne 


transmn'ssion. 


Cv. 


gramme transmis ou 


M Ld 





égramme sémapho- 
Transmission mari- 
MO socccscosecssoses . Do 
Transmission é'ec 
rique par télé 


ssage à signaler à 
lavire en mmer Ou à 
éronef ou reçu d'un 
re en fmner où dun 
L'asesthensasesièces » . 


de vue on télé 
me de vue (échange 
s£naux de recon 
transm.s 
éiectrique)......... » ; » 9,50 














On entend par téégramme de transit un 


lieu à une opéralion de réceplion suivie d'une opération de 

















Par communication locale dans les 
eaux comportant au plus 500 abon 


ne de départ, d'arrivée el de transit 3 4,50 





GÉRANTS 
des bureaux 
secondaires 


RECEVEURS 
distribute 


NATURE DES OPERATIONS 





francs. francs. 





communication locale 


ux de plus de %0 abonnés...... » 





et par communication interur- 











Art, 4 — Toutes dispositions contraires au vrésent arrêté sont et 
(r ixent abrogées. 

Art. 5, — Les dispositions prévues qu présent arrêté porteront 
Elel à compler du 4 octobre 1954, 


Art ô Le = 4 t L« | au 4 les = < t4!4- 
gra; s el é | ri l it d'Etat 
au hd t de pli 

, à À 

1 | $ k 1 { 4 ue 1a 
Ré: } vit + 

Fa La é 1 1 4 

l i 4 { (4 l } nes, 
[ER Li 
Le 1 l'Eltut /] u ef, 
JEAX-MORE 
Administration centrale. 

Par arrûlé dn 9 ar Ù ] 4 f droits 

à la rt à «« * « n cuf 
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Services extérieurs. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ANNÉE 1952 






Rectification 










Dans le scrutin o 105) eue pe ‘ex Te - n_en 
seconde d et Î es 
pour l'exe ‘ À 
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COMMSESION 


Ponraulile 
geurnenmi 


1 


Mix 
A AL 


le 3 


1E, _ 
industriel assurant la production des biens de consomma . * 
Dix heures d'un examen de la situation et des remèdes & y apperter buis 
tion d'un représentant du eonmnissariat général au plan de modes 
PE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE OÙ REVENT. NATIONAL hisalion et d'équipement, Sur la siluation de là sidérurgie, 
Æ LA NJOXC1 ÉONOMIQUE ET DU REMENU NATIONAL.}) ; 
Dix heures quinze. 
Ordre du jour 
| GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA PROBUETI, 
Ra ir nple du secteur public de la DANS LS DOMAISS INDUSTRIHL 
t ma des pilaux. — Awiition d'un repré ; s 
Î t ! (COMMISSION DE LA PROBUCTION INDUSTRIELLE) 
Ordre du jour. 
IL — Approbation des procès-verbaux des séances du 21 f: r. dt 
‘xs " ISTES ! NES ET TEIÉPHONES, 20 mars'et du 3 avril 192 
EE PTE (Li Enquête. sur les gaspillages industriels. — Audition n 
Ord: : var dée d'un représentant du syndicat des fabricants de pols à el 
: au jou! ustensiles de Imilerie, sur les eflets de la normalisation 4 . 
Û ea études à entrenrendre industrie, — Audition dernandée d'un représentant du « : de 
le % 1 l'inspection technique de l'habillement du ministère de la défense : 
” pe . 4 nationale, sur la normalisation des vêtements mulilaires. 


Ordre 4 


Dix 


U 
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DR 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





des Etats-Unis. 


lars pour l'importation de matériels scientifiques, y compr's 


riels de géopaysique et de matérie's d'équipement sonore 


FISCALITÉ dios de einémma (matériels industriels). 
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Ministère dés finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 


Les importa'eurs sont informés de l'ouverture d'un crédit en dol 
pour k 


Par dérogation aux disposilions des articles 2 et # du décret 


1r ne 49-927 du 13 juil'et 1919, Jes demandes d'autorisation d'importation 
! 2 pourront être déposées à l'office des changes, 8, rue de la Tour-des- 
relative. à l'urgen e et Ha Dames, dès 'a parution du présent avis au Jowrnal officiel. 
e projet Je réforme Elles særont examinées individue:leunent au fur et à mesure de 
armiques, financières, fiscales ieur présentation. 
il des cadres, des contribu- 








es mnr'é 

















Ministère de la santé publique et de la population. 
ministre du Avis de concours pour le recrutement d'un directeur 
la rélonne de de bureau municipal d'hygiène de Roanne. 
Un concours sur titres est ouvert en vue de la nomination à temps 
partiel d'un directeur de bureau d'hygiène à Roanne (Laire 
MINISTÈRE Les candidats, docteurs en médecine, devront êlre titulaires du 
diplôme d'hygiène. 
Les demandes acrornpagnées des dossiers des candidats devront 
parvenir au maire de Roanne avant le 15 mal 1952. 
Pare, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire f 
at au nom du Le Préjet, Dire teur des Journaux officiels, L 


Jeux REYMOND 


















































tant de l'asso- VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 
gestion et de ‘ éd ! 
Deraiers 17 avril 18 avril 1952 
cours Cours Cours 
cotés relevée DEVISES relevés . 
Cours cotés en Boursa 
après sant 
9 ETUANGLEMENT en Bourse Bourse Bourse 
... «+. | Etats-Unis (1 dollar)...}...« MD .. soso. 
69 2 699 %5 | Belgique (100 francs})..i .... … C9 25 00. 0000. 
256 40 |... + | Canada (1 dollar)... sbéds jé 296 40 oo... 
du 12 et du 1245 25 bosses « | Portugal (100 escudos).} ...… ». } 1217 .. s.ssssese 
O0 50 | soso ce | Suisse (100 fräancs).....} so se À SUOL 29 sous. s . 
roduits sidé- 163 63 | ..se me | Côte Fse des Somalis 
n et des diffi- (100 francs Djib.)....} es oo | muse ve vonsrouree | 
s du secteur 1 ne 
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TIRAGES FINANCIERS 





Hanufactures des Glaces et Produits Chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.121.380. F 
1 bis, PLACE DES SAUSSAES, PARIS ke) 


R. C.: Seine 9825, 


Obligations 6 1/2 0/0 1949. 





Compagnie de Saint-Gobain ivant, en form té du droit qu'elle 
c'est réservé lors de l'émission, procéd iu rachat en Bourse ut 
obligations dont l'amortissement était prévu pour le 15 mai 1%°, 
il n'a pas été ellectué de lirage au sort 


Numéros des obligations amorties en 1950 et non encore remboursées 


Bourse. 


SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL ME 1.048.140.000 F 
4) À 61, ROUTE D'ACHÈRES, A POISSY (SEINE-ET-OISE) 


R. C.: Versailles ne 49210 B,. 


SIÈGE SOCIAL : 









F. 





Obliga!ions G 0/0 1940 de 1.000 










Douzième amortissement. 





l'sant de la faculté qu'ele s'est réservée ors dk l'émission la 
suciélé à rachelé en Bourse la totalité des titres formant l'annuit 
à amorlir au 97 mai 1952 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 








Liste des titres amortis aux tirages antérieurs et non encore présentés 
au remboursement. 
































| ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS DES TITRES de rembour- NUMÉROS DES TITRES de rembour- 
cement. eement 
ponts mt cms dé pus si rat 
390 49 13.95% 45 
2.2 à 25% 49 14.869 et 14.870 419 
3.51 et 3.502 4) 20,121 et 20. 122 49 
J.631 et 2.632 49 20.631: à 20.640 49 
5.911 à 5.377 49 r 22.675 49 
6.743 49 22,678 49 
6.96 à 6.98 4 23.961 49 
9.634 49 25.029 49 
10.94 à 10.908 49 96.240) 49 
10.986 #9 32.692 à 32.654 4 
10.989 et 10.990 49 10.071 43 
13.210 43 40.749 et 40.75% #& 





Les amortissements des années 1941 et 1942, 1950 et 1951 ont été 
Couverts par rachats en Bourse, 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à Ia teneur des annonces. 


0.273 — 99.987 — 99.573 À 3794 29.687 à 694 — N,701 à — 
— 390.476 à 460 — 39.618 à Got - d.:07 à S th 5 À 70 — 
20.607 à 667 — 39.075 à Ch — 1 39.702 à S07 29.814 et St 

L'amortissement de l'année 19341 a été effeclué par rüt hats en 





4139 
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Société anonyme des Papeteries de Voiron et des Gorges 


SOCIÈTÉ ANONYME Dé 


















Numéros des titres sortis au tirage antérieur et non encore présentés 
au remboursement. 










DE L'ENERGIE 





CAISSE NATIONALE 






TNRECTION GÉNÉRALE 1, RUE Tarn l'ARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 6, RUE DU Fat Il PAIUS 
OBLIGATIONS DE 500 F ÿ 142 



























Numéros des obligations restant à rembourser. 


t 








D 
Un 


1GO1 à 46 | P le ren in 



















CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DHMBCTION GENERAI E Î 4 | 





(E é, PARIS 












Les por | ga! 1120 le 1 000 F (én ] de la 

Clé les forces moli j b ‘ e l'amor- 
tisser lu 1 juiliet 19 1 été r . ir e de rachats en 
BH En l : I I ( £ 1 sort 






Numéros des obligations restant à rembourser. 


Amortissement 1%45 









2.711 — 11.481 à 11.483 — 925.181 21.159 27.699 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE COMPAGNIE ELECTRO-MECANIQUE 
| ! NÉ A 1, nue TAnwOUT, PARIS SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.40 MILLIONS 
D { k Fauvounc Saëwt-Hon mé, PARIS 12, nur l'onTaI IS, A P Ans : e 
Registre du commerce: Seine ne RL 
009 1 i 1915 Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au m 
DE La sion, la Compaznie éæectro-mécanique à procède 
; : 273 obligations 6 1/4 0/0 19% dont l'amortissement « 
société Union pyrénéenne électrique. le 1er mai 1952. En conséquence, il n'a pas été ef * 
ù au sort en avril. 
I F : ] 00 F éu ion 1943) de L'amortissement précédent ayant été effectué 
la l ’ ique s informés que l'amor- Bourse, il n'existe pas de numéros à rembourser, 
t ‘ ] pa voie de rachats en = ? 
bBour :t ! 1 pas el é d 1e au sort. 
Compagnie Générale d'Entreprises Automobiles 
Numéros des obiigations restant à rembourser, SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 19€.892.000 } 
N SIÈGE SOCIAL: 2, RUR DU BOIS-DE-BOULOGNK, PARIS 
£ — Registre du commerce : Paris n° 60317. 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE Obligations de 1000 F 35 0/0 1991. r 
| ION GÉNÉRALE: 1, RUE TArTUOUT, PARIS 1 
Déra (&N1 ES: ON, RCE pu FAUDOURG-SAINT-Hononf, PARIS LISTE NUMERIQUE ! 
_——— 1° Des 111 obligations sorties au sixième tirage au sort du 10 avril ; 
Se 1 1952 et formant, avec les titres rachetés en Bourse par la societe 
OBLIGATIONS M 009 F 4 0/0 1942 émettrice, la totalité de l'annuité à amortir au 15 avril 1%2 . 
pk LA Ces obligations seront remboursables à 1.000 F; 
; d 2e Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pr 
Soc forces motri de l'Est. - è 
motos: s4 <e mndisse sentées au remboursement. 
Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1942), de la ot : | d 
Société de forve notrives de l'Est, sont informés que l'amnortisse- : . ANNEES " are , | . 
‘ à à : À - NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amertis- NUMÉROS « 
ment du 15 juil 1%02 à é réalisé par voie de rachats en Bourse. mené sement 
: pas eflectné de Urage au sort. Ross _ 4 30 Le ges els D. 
Numér bligati tant à rembourser 57 46 2 509 52 4.906 
uméros des obligations res . s3 52 » 583 45 ON) - 
Ne 12%, remboursabe depuis le 15 juillet 1946. 111 52 2,586 45 96 à 
l ! , » 1: let 1945 1x1 o2 2.619 02 
No 2.21i, remhoursa depuis le 13 juillet 1945. 48 52 S 616 52 
- — ——_— + 10 »2 2.744 »2 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE { 
DIMECTION GÉNÉRALE: !, nue Tarrvour, PARIS 173 52 2,92 >? at! o 
ñ : « KL » 2 LE) 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE pu FAUROURG-SuUNT-HOnOnÉé, PARIS — 52 Tr e 7e : 
NE Go 92 u 1 
OBLIGATIONS 4 0/0 194 DE 5.000 F + 2 “#56 52 e 
>= LA 770 j .386 02 610 LÀ 
Société générale de force et lumière. ; j 
Les l'ol ms 4 00 de 5.000 F (émission 1944), de la 
Soci M : de force et lumière, sont informés que l'amortisse- . 
ment du \ t 1952 a été réalisé par vole de rachat en Bourse. 
En OonsCq e era pas t le \ de urige au sort. 


Numéros des obligations 
Hem es à 


restant à rembourser. 


.000 F depuis le 0 juillet 1946 


0 M9 et a M 0 





Société anonyme des Tuileries et Briqueteries de Marseille 





fTAL SI 2i MILLIONS DE FMNANCS 
SiRE SAINT-HENRY-MARSEILLE 
n { Marseille 170% 
l r 0 191 


Liste des 108 obligations sorties au tirage du fr avril 1952 
et remboursables à partir du 17 mai 1952. 


QH | s é \ a > \r2 4% À » ) » ) 


2.11  - AL — 
KE" 6 à 41 0? à ot 2.30 à 2.4 2.339 — 2.50 
SU à ‘4 Î 14 à 1.99 1. % »41 à 2.919 , 5280 à 2.597 
à 1.258 Ar) LS à ) du el 2 GM 21.63%: à 2.66 
2.82 à 2.35 u2 à 2.1? 2.161 à 2.0, 


Obligations sorties aux précédents tirages et restant à rembourser. 


dn) \a0 121 à im} 


i à} 2.019 


» 070 » 072 — 9 07% 4 2.078 — 
1 


— 2.491 à 2.199 — 


à >.049 
à ) 








DZ 100 ble bit be boite fuite fu fete led jui fade joe jade fade ju inde 





049 52 à 218 n2 7.11k D 
9 114 52 1.312 52 7.180 2 
2 1% 52 4.370 52 T2 
2 46 52 5.382 2 1% 2 
3 M 52 42 52 7.443 
ET 52 4.440 52 7.48 15 
2.355 NY. 4.679 52 7.465 : 
2.458 52 4.898 52 7.486 ? 




















| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 








SOCIETE NORD-EST CINEMA 


Rectificatif 
> colonne, 
“ 617 (52) ». 


1952 pag 145 


la 2° ligne, 


février 
apres 


Journal officiel du 7 
& 1/4 0/Q 19%44, 


au 
Obligations 


Société Immobilière de l'Union Interallicée 

Rectificatif au Journal officiel du 6 avril 1952 page 9661 
ire colonne, Obligations 5 0/0 1928, au lieu de: « 1.000 F nomina », 
bre: « 500 F noaunal », 


obiles 





JOURNAL 


D'ADJUDICATIONS 





+ An ril sisi 12 


AVI s 











Prétecture du Nord. 





CHAUSSEES 





PONTS ET 





jot. — Autoroute de sortie Sud de Liile, zone VII, 2° section. — 

” eostruotion de deux ponts sous les chemins départementaux 

« 62 (pont A) et 41 (pont B) aux terti.oires de Phalempin et de 
Camphin-en-Caremba uit. 

y lot. — Route nationale n° 254. 

pavage mosaique eni tre tes P. K, 


— Cons'ric'ion d'une chaussee en 
1.073 et 2.200 au territotre de 


Wahagnies. 

A LILLE, à l'annere de la préfecture, le jeudi 24 avril 19 

= a quinze heures. 

Le jeudi 24 avril 1952, à quinze heures, ji! sera pro ‘dé en séance 

re, par le préfet du Nord, assisié des autres membres du 

Le l'adjudication et en présence de l'inzénx en chef des 
x et chaussées, chargé du servie ordinaire, dans les formes 
! nentaires, à l’adj ation au rabais sur soumissions cachetées 
des ravaux ci-après désignés 
































MONTANT DE L'ESTIMATION | CAUTIONSEMENT 





DÉSIGNATION 
Sornme Prev 
à valoir Tetal ore 


des travaux. Entregrisæ Défimitif, 








francs 





fraucs {roues francs (rancs 






Autorvute 


ee LVL — 


de sortie Sud de 
Lille zone VII 
% section cons 
wuction de deux 
ponts sous les che- 
mins départemen 
aux nes 62 ,ponti 
A) et #1 (pont B) 
aux territoires de 
Phalempin et de 
camphin-en-Carem- 


bault 22.479.505! 3.520.000 37.000 .0001550.000 ! 1.100.000 







2 lo Route nalio- 
na; n° 1 pas 
Constraoction d'une 
chaussée en pavage 


















mosaique entre les 
P. K. 1.073 et 2.200 
au territoire de 


Wahagnies .......! 5.000 





25.351 "1 Nr" 27 -000.000 122 00 
| 








Conditions principales de l'adjudication. 
Lis 


Les pièces qui doivent, 
les clauses et conditions 


lrièves à sournelire au visa. 
par appliratiog de l'annexe à l'article & bis 


générales, être soumises an visa préalable 


| 

de l'ingénieur en chef, devront, à peine de forclusion, être déposées 
dix jours au moins avant celui de l'adjudicatim, entre les mains 
de M. Etienne, ingénieur en chef des ponts et chaussées, cnergé 
du service ordinaire, 171, boulevard de la Liberté, à Lille. 
Celui-i les visera et les remettra au déposant contre décharge 
cinq jours au moins avant celui de J'adjud'cation 


son inten'ion de soumissionner 
attestation de son groupement 
qualification 


A l'appui de la pièce indiquant 
renreneur devra joindre une 
prolessionnel spécifiant son affiliation et <a 


I, — Communication des pièces du projet aur entrepreneurs 

ommuniq aux entrepreneurs 
dimanches et jours fériés, de 
quatorze heures à dix-sept 


seront « ucées 
samedis, 


trente et de 


Les pièces des projets 
is lex jours, excepté les 
heures à onze heures 
1 bureaux de la pr'fecture, annexe ‘ire division, tra- 
4e étaze, porte 41); 


Pour Le fer lot. — Hans les 


Dans les 
Vaux publics, 
de M. Moch, în 


bureaux igénieur 


en chef du service spécial de l'autoroute, M, rue de l'Université, 
Paris (7): 

Dans les bureaux de M. Roussean, inzénieur ordinaire %, rue 
du Maire-André, à Lille, 

Pour le 2e lot. — Dans les bureaux de M. Cayla, ingénieur ordi- 


boulevard de la Liberté, 5° étage. 

le fe Jot, un programme sommaire résumant 
bjet de l'entreprise, ta description des travaux el leur eslimation, 
accompagné de ervquis très sommaire indiquant le plan général 
ces travaux et les dispositions d'ensemble des principaux ouvrages, 
sers envoré aux entrepreneurs el aux personnes intéressées qui 
En feront la deruande à l'ingénieur en chei. 


> à Lille, 171, 
En ce qui concerne 
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SEQUESTRES 























et à &« im ie-dil ».e 
l'e ireg dé é ‘ 
drrerunr a'partemen 
Par lonnance en da 
nal \ le Mirande à 
l'ob je e 14 juin 19: 
denac-Ga Aveyron { 


SAARRATIONS _D'ASSOCIATIONS 


es biens êls Anprarle \ ja 
vye t LL © er) he 
s s d | ke 1 , 
troits 6€ drels i | < itlon de 
{ d 1 L pa $ 1 
à Arras 
1 {7 janvi 195 ] 1 ribu 
Î né na nlevée d til ‘ fu , t 
l le Hs! À à Lüp- 
Î lourt Lol 
































— ——_— mt 





ASSOC 


2 février 1952. Déclaration à la préfe re de la Martinique, Boxing- 
Club martiniquais. But: : vurager la boxe € tion physique 
sous toutes ses form:s 10€ » P Er pr Le, Fort- 
de-France | 

27 février 1952. Déclaration à là préfecture des Deux-sèvres, La 
Socitté des fetes poslscolatres change son titre et devient Sociéte 
des œuvres scolaires laïques de Romans. Siège soci école, Romans. 
R mars 1952. Déclaration à la préfecture de pol La Société pour 
le soulicn et l'arbre de Noël des enfants d fu { hé anc« 


change son 
de Noël 4 enfants 
filé _Monthi ers, Paris 


#1 mar 1952 D claration 
des employés du siège 3 du groupe de Bruay des Houillères natio- 





nales. But: ! irs, Siège social: siège 3 du 2 ie, _Brua! en-Artois. 
à mars 1952, Déclaration à Ja sous-préfi re de Chälcaul Asso- 
ciation d'éducation populaire de t — Notre Dame de Koroat. But : 
a»sure e fonctionnement, la rémunéraiion ét tituütrices, Le 
dévelopnerment de l'école. Siège social : école Notrc Dame de Kerzoat, 
bourg Que Tr ven. 

“ww nnars 1902 p claration à la sous-préfecture d'Oran Societe "des 
aveugies d’ Ain-Témouchent. But: assistance sous tou ses formes 
aux personnes alteinies di Fr. dans anton d Aïr Tém ee # 
Siège social: plat e Gambetta, n ré: nouchenL 

2% mars 1952. Déclaration à la préfecture de la Côted'or | Associa- 


tion des parents d'élèves des écoles publiques de Fontaine Française. 





Kul: défense en collaboration avec le personnel enseignant des 
intérêts matérig!'s et moraux des écoles. Siège social école de 
Carçons, For taine-Française, 

20 mars 1952 Déclaration à Ja préfecture de la Mayenne. Société 


philharmonique fanfare municipale de Sainte-Suzanne. 





à musique ; exé 
de saint UZanuie, 


titre et dev 
de ftusillés de 


ulion de 






IATIONS FRANÇAISES 
1901 » 





Dévret du 15 noût 























nt Association pour le soutien et + par 
la Résistance. Siège social. 4, 








à la sous pre: Fe ture de Héllhiune 





Amicale 

























But tude de 
Siège social: mairie 






musique d'ensemb:e, 
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tion ce parents d'élèves de “1'école pub! ique de Grancot, 


françai se aux personnes ! - acees | 


parents d'élèves, des anciens élèves et amis des écoies Pre 


laiques de ere et de Moncale. 





éu Hot-Club de 





ral s50- 
ciation departementaie des aides tamiliaies rurales de Seime-t- = 


scolaire de Beautheil. 
du Cha! et Bieu. 


de Piouncventer 





tion de parents d' élèves a’ Alu Moricoio. 
la 


P 
tion départementale du Var du mouvement SARIRCURE des Auberges 





pour la iormation professionnelle des jeunes paysannes de la région 
r, d Ï 





2% mars 1952 


tion et 


Prim'Rose. 


et culture populaire. 


Cirardeau ». 


mer. Siège social: 
23 mars 1952, Dé lar: at'on 
de la famille et des jeunes à Sainte-Croix- Le à, 

distraction des jeunes £ { 
social: mairie de 


25 mars 192 Dé 
Ru 
Girardeau. Siège 


0 mars 1952, Dé 


siège soc 
iral'on 
arouper 


laratio 


utile 
rCmunt 
rapports 


semblables, Siège social 


J1 mars 1952, Fu 


ennis de table 
Fraigne. 


31 mars 1952, Dé 
malades. But: Loule activité susceptible d'apporter 
el et anoral aux 


Toulouse 


J1 mars 1952, Dé 
sportive de Saint-Jean-de-la-Motte. But 
ment ues sports 
Saint-Jean-de la M tte 

31 mars 195?, Del 
d'élèves 
d'élèves en vue du 


parents 


et des maitres. 
Aire-sur-l'Adour. 


31 mars 19322, Dé 


des 


ter avri, 1952. Déc! 
permanent de Lavelanet. 
tions en vue d'a 


commerce loca 


ter avril 1952. 
ayant la garde 


Labbé, Ecx ouché 


laration 
Sporiive de Saint-Fraigne. 
en part'culier 
‘laration 


malades. 


fètes. 


ration 


‘laration 
groupements de 


ration 


le di ve 
social : 


la 


la 


école, 


la préfe 


à la préfei 
de l'école Jeanne-d'Arc. 
outre 
social : 


matériel 


la 


rens dans le cadre de 
sainte-Croix-Grand-Tonne. 
23 mars 1952 pé claration 
But : 


la sous 
permettre l'é 
l'émancipation intellectuelle 


“ducation, 


Déclaration à la sous préfecture ' 
groisillonne d'entr'aide en faveur des familles des marins 
mer, Unit: attributions de secours 
embarqués sur les bateaux de pêche du gs de Gr 
ins cription maritime de 


aux familles de tous | 


préfecture du 


préfeciure de 
l inlurm l'on 


et sociale de 


\re qe 


rations, 


Siège 8 


la sou: 


sm 


uuUur 


ia préfec 


sous pra 
des élèves et anciens élèves des cours commerciaux « 
ancichies 


siège 


et 
Jeann 


préfecture 
locataires d'habitations 4 
du département de Seine-t Oise change son titre et devient Fédéra- 
tion des groupemenis de locataires d'habitations à loyer modéré du 
département de Seine- et-Oise. Site social 


ial: école publi que, 


fecture 


rue Jules-Ferry, 





à la sous prélecture de Mor 
tion d' éducation seputnise de l'école privée de filles de CGurclan 
appor te un soutien 
tres: assurer let 
ment; entretenir 


l'école, 
s'intérerser À 
suiv's 


bourg de 


avec 


la prt lecture de la 
pralique des sports en 
social 


‘{ure de 


21, 





wréfecture 


eru 


chez M. 


ture des 


moral 


ture de 


organisation 


loppement de 


hôtel de ville, 





Déclaration 
tion du Sacre Cœur, 
enfants 
s inaitres, Siège social : 


avril 192, Déclaration 


1a 


la sous-préfecture d'Argentan 
ouché. But: | Ï 
inscrits 
institution du Sacré-Cœur, 


grouper 
1 é ole ; 


sous-préfecture 


Amicale laique du Progrès-Rousseau. Bul: 


aux œuvres SCO airrvs 
publique mixte de 





avril 1992. 


Joseph, rue du 





populaire de  Bussac. But 


avril 1952 


le 
Nevez 


et 


Déciaration 
d'éducation populaire de l'école Saint-Joseph de Penmarc'h. 
assurer le fonctionnement de l'école libre. ) 


pustscolaires 
Progrès-Rousseau 


la 


Penmarc'h. 


Déclaration 


l'écoie 


libre. 


= . la pré tecture 
d'éducation populaire de l'école Sainte-Barbe e Never. But: : 
fonctionnement 


pré ée clure 


siège 





” colombophile Marquise: -Rinxent. el niratnements, 





avril 1952. Dé 


l'école et des 
Neuiliy-sur-Seine 


maitres, 





Uni on Sportive 





fs @ 1 


ciation d'éducation D de Lannegera. 








avril 1952, 


Déclaration 
parents d'éleves de l'institution Notre-Dame de Fort-de-l'Eau. 
grouper les chefs 
l'école; toutes activités 
et moral à l'école, 


fainiile ayant 
susceptibles 
aux familles et aux maitres; 
intitution 


associations s-mblables, 


vard Clemenveau. 





avril 1952. Déciaration 
d'Orient. But: perpétuer le souvenir des camarades 3 au cours 
campagnes ou morts 
entre les survivants 
eux par la communauté des 
commun. Siège social 


de 


les 


la 


leurs 


préfecture 


social : 
t-de-l'Eau. 


la 


‘laration à la préfecture de police. 
parents d'élèves de l'école nouvelle de Neuilly. 


A Læ” 
Siège SOoCIA : 


J0 
uv, 


» 
rgé 


pré! tecti ire d’ Alg 


blessures 
d'amitié 
dangers et des 
Charras, 


ou 
ct de 


Alger. 





élève 


Guiclan 


But : 


de 


Li, 
<. Comité des têtes 


, pe un et m 
laïques. l 
Bois-de-Cé né. 


de | 


LA 
siège 


soc al : 


Association des 


d'Alg Association des 


des enfants ins 
'epporter un soutien mat 


Amicale des poilus 


Soufrances enéarces en 
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Caisse eme — ————__— —- - ——— — — — 
Le e avr fe. Déclaration à la prélecture de Lille. Comité madeleinois s avril | { Rouen, Association des 
» du . But: contribuer à l'amélioration el au développement parents d'élèves ra l'école des meshes au collège de EE 
du logement. Siége se ial: 161, suc du Généml-de-Gaulle, la Made Auwt. toute aclix be « w à la v 
deine de i ice €i Lada iii à les maaitr “èye 
. ÉRRRRE = © —— -—- - — ———— — - soc ia! olle de x ut \l 
\ rurale e avril 4992. Jéciaralion à la sous-préferlure de Tizi-Ouzuu. Œuvre — . : TRE Eu 
. But: doter chaque élève d'un trous<eau confectionme 5 avril! 1 b r à e de la N°: Nouveau Cine- 
ar elle. Siège social: école des filles musulmanes, boulevard Nord, ÆClub. ! ex «t Û ' ‘ 
di-Ousou. ’ ’ n , cire z 
êr rural : rétoctur i . . ie 0 
2 avril 1902, Décharalion À la 5 mis-préieciure d à 1 ir-du4 Sou — - - : 
pes écotes taiques de Succieu. But : éducalion | et pm ulaire, £ li \ Section dépariemen- 
giège soc: 1: école publique de succæu tale de l'Union française des olices de cinéma éducateur laque (U.F. 
meer ———— O. C. E. L. d'Alger). L -1ège 
. 8 avril 1952, Déclaration à la sousæpréle re de Péronue. Amicaite su | e « | I l $ 
Amicale fes cap pompiers de Sailly-Sailhsel. aider les sapeurs-om- dd - . = 
teheyrol piers el leurs familles dans le besoin. Siège social: mairie de Suills a 1 Û | Association 
Saillise!. pour le soutien et l'arbre de Noël des enlanis de tusillies de la 
- pres ——— Résistance | 1 ris, 
. 2 avril 4952. Déclaralion à la prélerture de Toulous L'Association üu je 1 Pi 
Associa des parents €t amis des élèwes de l'école Sair Bb de Toulou-« - 
in change son titre, qui devient Association des parents d'élèves de 9 avril 192. D ration « LRU Association 
récole de garçons Sainte-Barbe, et rncxlilie fil cles de ses amicale des anciens de la Résistance tie la deélègalion interdgrarte- 
statuts. Siège -socia 19, bontevard Armand-buportal, Touloust pros du M. R. UV. d'Ille-et-Vilaine et des Cotes-<iu Nord. | | 
nome sa mins nait trisat S 
: 3 avril 1952. Déclaration à Ja sons-préfecture de Bonneville Societe Melannre, Ret 
= d'éducation jee be ponteny. ni . rl — coins, - à k { Im \ Assocratron 
)Ciation rences, cours protessionnels, Sséanires TéCTOaLIve Î It] , vom : la d' v s- c t. | , an 
cales, Cinématagraphiques; toutes les initialives evant pour but ique éducation populaire de Vivier-au Court. | + 
l'hvgiène, La lutte contre ka tuberculose et l'alcoolisme, ai que les jai ! } . mt 
autres fléaux sociaux; institutions de nalure à procurer aux mem 1953} s \ , 
a mes de ces œuvres des avanluges malé: « tels que connératives j " pis dé ; , 
nis des — mutualité; éducation phvsique, sport, préparation mil Sière Amicale larque de Nere- Chiron. |! ’ | : fa 
| social : presbytère de Pontchy er l'« ‘ » 
; . 2 GARE <e vril 144 Ln ! te | Amicale laique 
2 avril 49%, Déclaration à la sous-préfecture de Condom 1 e e 
s sainte-claraise. Bul: défilé:, fôles, ba! Siège « l: salle & fêtes de lecote publique. pe 2 | es 
Union de Saint-Clar. # 
voi 7 avt to: ) \ La 
à 2 pur” 4902. bécluralion à à sou<-J lecture d hres La Maison cisampo de gran. [E j TA He d | c TT 
tannilisienne. ut: promenvoir, organiser el aider la construrtion ture pro he Cia : le < uet, 
_ de logements au bénéfice de ses membres, selon le système Miramas é 
on des « Castor ». Siège secia mairie de Lari.is. ” 
4 LT. . ” - 1 avt 14 D Ù + . 
x 9 avril 4192. Déclaration à la préfecture de la Gironde, La Socét fimicale des anciens de l'arme du train de Saône-et-Loire. 1! niä 
de patronages des écoles publiques laïgnes du Bousrat change son tenir ui étre ontre Ù in s | Ù 
titre, el devien Association laique de patronage et conseil de lens amicaux t ( ent déi f ment une 
. parents d'élèves des évoles E sms du Bouscat. sièze social forre destinée à servir le nbrots n rie et nm thére 
, Athérée munie pal te Bousc Sjè ve : | ( 
‘édéra- 3 avril 149". D ration a sous-préfectum } Valenciennes avr %2, D l \ u t \ Prova } 
re du Amicale laïque mixte de Bruay-surÆscaut. But: s'occuper de toutes Groupe théAtral mignet. | la [AE 
œuvres post el périsrolaires assistance mulueile, amélisranen er € id t rai pu | 
s morale, encouragement anx élèves d s écoles publiques, conférences, tabions le gout du théâire. sièg i1 i Aix en- 
tètes concerts, fêtes, jeux, bibliothèque; veiller à la défense et au déve- Provt 
loppememt de l'école publique. siège saria mairie de Bruay-sur - , _ 
Escaut. il 1 Lx DLL 1 le fe I'M 
a . Societe d'éducation populaire du Petit Courgain Extra-Muros. li 
= 3 avril 4952, Déclaration à la préfecture de poli Congrès national créahon et d pement q'œeuvr | CAUC: 1 Ju e 1 
Stitu- es pêches et industries maritimes. But: favoriser le développement matton morale miehect se paruve. Sitge , rue du 
ce da péehe et de toutes les indnstnes s'y raftachant, notamment P Ù Li 
| Paris. __. ssoelbalne-mmm friends, 1 avril 1932. Déclaralu e M Amicate des eleves, 
" HE : . 4 ue Li anciens “étèues, parents d' eleves et amis ee L école de Villehéon. li! 
_ 4 avril 4952. Déclaration à la sous-préle:lure de Lisieux. Amicste cuacanon sc0-aire,. px ral, di à nnssbg 
de l'institution Saint-Joseph, à Orbec. Bul: maintiwn des relations publique, Vilebéon-par-Nenrour 
nas ales. Siège social: 6, rue de Lisieux, Orhec. : avril 1% h arati ; Automobile Ctun 
à avril 1952. be claration à ! t-Claude. Asso- personnel des ‘chemna de te à et du metropotitain. F r ds - 
ciation des parents d'élèves de Lavans-des-Saint-Ciaude. But: vei!ler peste she _—_—. : is 
ation à la défense os intérêls matériels el moraux de l'école publique. id nt Li. 
| Siège sat al: Mme Jean hreuil, rméirie e de Lavans-les-Saint Caude 3 awril 4952. Déclar f AssOcta- 
4 avril 195 2. D larat on à la préfecture de Besançol La Bécassine —— eg parents d'élèves 6 de l'evole de de Selles Saint. _ À, \'él he 
à paroissiale. Bul: étendre le domaine de la chasse; réprimer le bra- Sièce social. école lib ” les de Selies-Saint-3x 
ation tonnage; repeuplement du £g hier, Siège social: chez le président, +7 Bas safe lon serai Allare = snntin . PR 
surer Lourcelles-Quinye) 7 à 1952 Déclara :s-préfecinre de Roanne Association 
TT RTE Ci PET the VO DHMFUR-4à, Rp xx des parents d' élèves de Irecole tive 6 de files d'Ambierie. Ru! : gr er 
4 avril 1% Déc aralion à la sous-préfechn le Urioude Associatson les chefs d ami vaut ia garde des en } à ae * 
n dtanne-d'Arc. But: organiser, par tous es moyens appropriés sou! du ole et des rmrraitr Siè ile école e de filles, 
des Cuonnement matériel et moral des œuvres postscolaires d Ver quartier des Jonnards, Ambierte 
1 £! nzheo Siècre som : place et «ir T Fzal! lé, à Vergoi gheor ns meme 
) LS LS pp pe RENÉE ER 2 a De = SP EEEe 7 avril 14952, Iécdaration à le réleciture de Rou Amiente des 
L'avril 1952. Péclarat us-préfec ture y Ï Association eyrues municipaux de Grand-Couronne, But: apporter à tous les 
= du quartier Saint-Jean- d'Angiet. But: grouper les habitants du Œuar- AIN E municipaux, tiluiaires ixiliaires, air qu'à eur 
des lier Saint-dean d'Anglet:; assurer leur défense dans leurs tmérêt: tas nille, le mmatérieile et morak 4 mt les be l IT nt é 
But += matériels que mnoraux ; les protéger contre toute ar ion centraire reconnus. Siège socia marie de Grand-Courent 
à leur tranquillité «et à la bonme marche de leurs entreprises; pr —————————————— ——— 
mouvoir toute œuvre susceplible d'inléresser la vie ct la bonne tenue 4 7 avril 192. Déclaration à da préfecture de la Manclm La Saint-Jean 
3 du quartier et de ses habitants. Siège social: Petit Lésir, 40, route de la  Vendelée But: promouvoir, souter et favori es Œuv'es 
Nationale, Anglet k d'éducation populaire. Siège socia hez M. Gaili Xavier préai 
= etant en #Æ ER SR de 
: à awril 4952. Déclaration à la préfecture de Lille. Les Compagnons de ——————— —— ——————_——————— — 
Hius la bonne humeur, Uut uider ralement « matériehemment le S ay 1952. Déclaration à la préf e du Deux-sevpm En Avant, 
3 kunes amateurs; organiser des clacles sains et éducatifs, Siège bu déveionper je goût du t siège socia salle de fètes do 
social : Ré, rue d'Anvers, Tour: Cha vi ag! 4 
4 avril 1952. Déclaration à la préf re de la Corse, Association des 6 avril 1%2. bécia À éfecture 4 ETE r-Mer. 
parents d'élèves et amis de l'école annexe de garçons. Bul: éduca Harmonie municipale de Wimereux. But: assaciation d'éducation 
ion scolaire et populaire; défense de l'école. siège sodal: éci populaire, eneetl£nerne ! . l, INGWaQUEL 4 iectii de 
Lormale d insütuleurs, Ajaccio la musique, Siège social: mairie de Wimereux, 
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. 199 D tion À lecture du Rhône Association de 
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10 avr!1 1952. Déclaration à la préferture d’Indre-et-Lo Fédérat 
départementale des groupements de défense contre la gréle 1" 
coordonnèr, @rgan ser et in'ensifler la «y + e 

dépar'ement siège Social: #, rue de la Pr éfecture, 7 


10 avrit 1952. Dér'aration à la prétecture 
dicat d'initiative d'Esteng-d'Entraunes. But 
hôtel Le Relais de la Cayolie, Esteng-d'En 
1952, Déclaralion à la préfecture de 
générale: consuitat:on: jurijiques, 
iges économiques divers, Siège social: 





1952. Déclaralion à :a préfecture de police. Associaiion d'en. 
tr” aide et d'éducation populaire de Châtillon-sous- ess 
conférences, fêles, ex‘ursions, entr'aide aux vi 
1%, rue Co ‘bert, Chat! on sous-B 





10 avril 1952, Déclarali 
Hut: ap} r une aide matérie 
de Ponti-J'Abbé. siège social: 26, 


10 avril 1952, Déclaration à la prél 
tains. But. construction en commu 
membres, Siège social: maison du ! 


1! ovril 1952 Déclaration .à la 
Rail Model Club nantais, Bu!l: 


et de Feieciri ile, Siège s0cial: 





11 avril 195? pé laralon à la sous-préfe » d 
à Coulances., La Cité libre de Grimouville. But : 
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social : chez M. 


11 avril 1952, Décloralion à la préfecture de Ja Charente-M 
Assoc'ation de perents d'élèves des classes Ps de lécole 
Fénelon. Bul: side matérielle et morale à l'école . 
maitre Siège social: école Fénelon, rue Massion. a R 

11 avril 1952. Ifclaration a la nréfect 

mun cipaie de Poncé-sur-lé-Loir, Biul: 

mai'ie de _Ponce » sur-le-T 


siege cocia 


11 avril 1952, D laratic à préfecture de 
Hubert, JU! : repeupie ment I gibier tte 
slimuier le zèle des gar 


PIJ | ir 10;s, Orchainps 


des. “rie "so 


In à 

on‘érences 
| C1 tu générale 
n-Pèdre, Mu rgis. 
1? avril 1952. Déciaration à la 50 réfeciure de 
d'éducation populaire, But: subvenir par tous 
esoins matériels de l'éco:e et de ses maitres. 
libre de Margon. 


Rectificatif au Jour nal oftic iel du 27 janvier 1952 : page { 
2% colunne, {re insertion, au lieu de: « Ecole l'bre de garc: 
krignais », lire: « Association de parents d'élèves de l'école libre 
de garçons de Brignais », 


y 


Rec!ificatif au Journal officiel du 27 janvier 1952: page 1219 
fre colunne, 15e insertion, au lieu de: « Ecole libre de les de 
hrignais », lire: « Association de parents d'élèves de l'école libre 


de tilles de Brignais ». 


Rectifie tif au Journal officiel des 10 et 11 mars 1952: çag 
fre colonne, 8° nsertion, Cantine scolaire de Scausembtent, 
lieu de: « préfecture de l Ardèche », lire: « Déclaration à la pr 


ture de la Drôme ». 
+0 — 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décrel-loi du 12 avril 1999.) 


ministre de l’intérieur. (Autorisation enrs- 

gistrée à la préfecture des Alpes-Mar:times le 3 avril 1252) Ligue 

italienne des Droits de l'homme et du citoyen, But: revendiquer 

pour tous les parts, ainsi que les organisations syndicales, la pos 

billté de se manifesier et d'agir dans le respect des dro:is 
chez M. À Caprini, 6, boulevard de C 


25 mai 1951. Arrêté 


chacun. Siège sociai: 


e. 





A mars 1952 Arrèté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
gistrée à la préfecture de poiice le 22 mars 1952.) Groupe art 
Mosaiques espagnoles. But: diffusion de la cullure espagna 
voie ae représentations artistiques el Uicâtrales. Siège social 
boulevard Haussmann, Paris. 





Paris. — imprimerie dos Journaux ofjjiciels, 31, quai Voltaire, 

















